
56 Völkerrecht

2. Auf&apos; Grund des Teils X des Versailler Vertrags be-

stehende gerichtliche Instanzen

a. Entscheidungen der nach § 4 der Anlage zu Sektion IV
des Teils V eingesetzten Schiedsgerichte

M Arbit&apos;rage entre le Portugal et l&apos;Allemagne
Sentence arbitrale du 31 juillet 1928 concernant la responsabilit6 -de

l&apos;Allemagne ä raison des dommages eaus6s dans les colonies portu-
gaises du Sud de l&apos;Afrique 1)

Acte, commis - Sicheres Geleit - Notrecht - Re-
lien -. Kaus,alzu.samMenhang - Umfang des Scha-pressa.

denersatz.es - Indirekter Schaden.,

i. Acte commis im Sinne des § 4 der Anlage zu Sektion IV des Teiles X

V. V. is nur eine völkerrechtswidrige Handlung.
2. Der Entscheidung des Gerichts sind die*in Art. 38 a-d des Statuts

des Ständigen Internationalen Gerichtshofs aufgezählten Rechtsquellen
zu Grunde zu legen.

3. Lücken im Völkerrecht dürfen nach Billigkeitsgrundsätzen aus-

gefüllt werden.

4. E neutraler&apos;Staat hat das Recht, wa#entragende Angehörige derin

krieglührenden Staaten, die- auf sein Gebiet übertreten, zu entwa#nen.
Ausgenommen sind nur Parlamentäre.

5. Repressalien sind nur gegen eine Völkerrechtsverletzung nach vor-

heriger Androhung zulässig; sie setzen Proportionalität voraus.

6. Zu ersetzen ist im allgemeinen -nur der direkte Schaden, ein Teil

des indirckten dann, wenn der Verletzte mit einem weiteren Schaden rechnen

Mußte.
Les arbitres soussignd en ex6cution du paragraphe 4 de

l&apos;annexe&apos;äux&apos; articles 297-298 du Trait6 de Versailles,
Considirant en jait: i:. En date du 15 aoüt 192o, ä la requ du

Portugal, M. Gustave Ador a ddsig&apos;n6 M. Alois de Meuron, avocat et

conseiller national.1. ä Lausanne, en qualit d&apos;arbitre charg6 de fixer,
conform. au paragraphe 4 de Fannexe aux articles 297-298 du

Trait6 de Versailles, le montant des r6clamations portugaises eintroduites

pour &apos;des actes commis par le Gouvergement allemand ou par toute

autorit6 allemande post6rieurement au 31 juillet 1914 et avant que
le Portugal ne participät ä la guerre z) .

2. Lors de la r6union pr61iminaire tenue ä Berne le 2i janvier
1921, lesddes Gouvernements portugais et allemand sont tomb
d&apos;accord epour admettre que Farbitre sera comp6tent pour statuer aussi
bien sur [es principes que sur la quotit6 des r6clamations.

Arbitrage entre le Portugal et l&apos;Allemagne, Lausanne, Imprimerie de la Societe de

la Gazette ele Lausanne et journal Suisse, 1928.
1,) La d6claration de guerre de l&apos;41lemagne au Portugal date du 9 mars igi6.
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3- ar ordonnance dU 26 avril ig?,i, un d6lai a 6t6 fix6 au. Gouverne-P

ment portugais &lt;(pour faire parvenir a Farbitre les. reclamations qu&apos;il
,entend formuler en. son nom et au nom de ses ressortissants,&gt;.

4. Apr6s le d6p6t d.u m6moire justificatif de ces r6clamations, A y a

eu 6change de r6ponse, r6phque et duplique.
De nombreux t6moins ont ensuite 6t6 entendus, par l&apos;arbitte, h

Lisbonne du:2 au 9 juin 1924, h Berlin du 12 au 16 janvier 1925, h Franc-

fort-les 12 et 13 octobre 1925, et h Paris le 5 mai 1926. D&apos;autres t6moins
.ont. 6t6 entendus hors d&apos;Europe par vole de commissions rogatoires.

5. Les r6clamati-ons portugaises se groupent sous les trois chefs
suivants:

a) Dommages caus6s h des ressortissants portugais sur territoire

belge occup6 par l&apos;Allemagne.
b) Dommages caus6s sur mer ou par suite de la guerre navale:

navires portugais coul6s, marchandises portugaises sur des na-

vires alh6s qui ont 6t6 coul6s, marchandises portugaises charg6es
sur navires allemands et non arriv6s L destination.

c), Dommages; caus6s dans les colonies portugaises.
En ce qui concerne cette derni6re cat6gorie de dommages - de

beaucoup la plus importante - les faits essentiels peuvent 6tre r6-

-sumes comme suit:
Le 24 ao 1914, le d6tachement allemand du poste allemand de

Sasabara 3) a attaqu6 par surprise le poste voisin portugais de Maziua
le commandant du poste allemand ayant cru, par erreur,,que le Portu-

gal 6tait en guerr6 avec l&apos;Allemagne.
D&apos;autre part, le ig octobie 1915, dans, des conditions qui seront

-pr6cis6es-dans la suite de la pr6sente. sentence, un fonctionnaire allemand

pt deux officiers allemands de la colonie du Sud-ouest africain ont 6t6
tu6s dans le poste portugais de Naulilaa 4). En repr6saille de cet incident

et sur ordre du gouverneur de la colonie allemande du Sud-ouest africain,
des forces allemandes ont attaqu6 et d6truit, dans- la r6gion Au Bas-

Cubango, le fort de Cuangar, le 31 octobre 1915, les postes de Bunga,
Dirico et MucussO les 4, 8, 12 et 15 novembre. De plus, le gou-

verneur du Sud-ouest africain a envoy6, dans, la direction de, Naulilaa,
exp6dition militaire command6e par le major Franck. Cette exp6-

dition s&apos;estheurt6e, le 18 d6cembre 1914, sur territoireportugais devant
le fort de Naulilaa, aux troupes portugaises charg6es, sous le commande-
ment du colonel Rogadas, d&apos;assurer la protection de la frontWe SI. de

-I&apos;Angola, et, 6ventuellement,&apos;de soumettre la tribu des Cuanhamas qui
n&apos;avait -pas encore reconnu l&apos;autorit6 portugaise. Apr6s un violent

combat, les troupes allemandes se sont emparees du fort de Naulilaa.
Elles sont ensuite demeur6es surileurs positions, sans franchir le Cunene,
-puis, le lendemain du combat, elles ont regagn6 la colonie allemande.

Quant aux troupes portugaises, elles ont battu en retraite et leur com-

3) Fronti S. de 1&apos;Est afrieain allernand, A 2oo. km. environ E. duLacNyassa.
4). A, la -fronti6re S. - de la colonie de 1&apos;.Angola, au S.-O. de Humbe.
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mandani. a ordonn6 1&apos;6vacuation des forts de la rive gauche du Cunene;
la ligne d6fensive a 6t6 report6e au. nord, h la hauteur de Gambos. Toute

la r6gion au sud-est du nouveau front a ainsi 6t6 abandonn6e et elle a

6t6 mise au pillage par les indig qui se sont soulev6s sur les pas de

I&apos;arm6e portugaise en retraite. Une exp6dition importante a dA kre

envoy6e du Portugal, au printemps 1915, pour r6primer la r6volte des

n6gres, reoccuper le territoire abandonn6 et soumettre les Cuanhamas.
6. Par ordonnance du iig juillet 1926, consid6rant, en ce qui con-

cerne les dommages caus6s dans les colonies portugaises, que -&apos;

&gt;&gt;d&apos;examlner la quotit6 des indemnit6s r6clam6es. il y a lieu de fixer

Ae principe et les limites de la responsabilit6 de l&apos;Allemagne,,en 6luci-

:&gt;&gt;dant notamment Tincident de Naulilaa et en d6cidant si cet incident

,&gt;6tait de nature h justifier les mesures subs6quentes prises par l&apos;Alle-

et si l&apos;Allemagne r6pond de tous les. dommages qui se sont

,&gt;produits h la suite de 1&apos;ex6cution de ces mesures ou si sa resPonsabilit6
&gt;&gt;se trouve r6duite par le fait que des causes concomitantes, mais in-

&gt;&gt;Upendantes de sa volont6, auraient contribu6 - h augmenter ces

&gt;&gt;domma,ges&gt;&gt;, l&apos;arbitre a d6cid6 de limiter les premiers d6bats h ces

questions de principe et de renvoyer h des d6bats ult6rieurs les ques-
-tions relatives, d&apos;une part, h la quotitj des dommages caus6s dans les

colonies portugaises, d&apos;autre part, au principe et&apos;h F6tendue de la respon-

sabilit6,de l&apos;Allemagne du chef des deux autres cat6gories dedommages.
Les d6bats ainsi limit6s ont eu. lieu h Lausanne du 2o au 24 sep

tembre .1926.
7. Se ralliant h une suggestion de Farbitre unique, les Gouverne-

ments portugais et allemand&apos;sont tomb6s d&apos;accord, le 9 f6vrier 1928,
pour lui adjoindre deux au arbitres, en la personne de MM. Ro-

bert Guex, professeur h I&apos;Universit6 de Lausanne, et Robert Fazy,
membre du Tribunal - f6d6ral. suisse, 6tant sp6cifi6 que la mission du

Tribunal arbitral ainsi constitu6 ((sera exactement la m6me que celle

dont M. de Meuron avait 6t6 charg6 comme arbitre unique et que- les.

effets de sa sentence seront les m6mes que si elle avait 6t6 rendue par
Farbitre unique pr6vu par le paragraphe 4 de Fannexe h l&apos;article 297
du Trait6 de Versailles)&gt;, les arbitres restant likes de statuer sur les,

question,,; qui ont fait l&apos;objet des premiers d6bats sans entendre h nou-

veau les parties. Les arbitres font usage de cette facult6.

Considirant en droit: Les r6clamations du Portugal relatives aux

dommages caus6s dans ses colonies africaines se r6partissent g6ographi-
quement en deux groupes diff6rents:

I d&apos;urke part, celles qui se rattachent h la violation de la fronti6re

du Mogambique: attaque du poste de, Maziua;
d&apos;autre part, celles qui se rapportent aux viola:tions de la fron-

ti6re de I&apos;Angola: destruction des forts et postes de Cuangar, Bunga,
Sambio, Dirico, Mucusso et Naulilaa.,

En ce qui concerne le premier groupe, le Portugal r6clame des

indemnit6s- du chef -des vies perdues, des 16sions corporelles, des de-
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structions et enl6vements, de la diminution des recettes de la Com-

pagnie du Nyassa par suitede la r6sistance passive des indigenes, enfin
des frais, des exp6ditions militaires envoyees au Mogambique.

&apos;

L&apos;Allemagne accepte en principe la responsabilit6 de l&apos;incident de
Maziua, mais conteste toute relation de causalit6 entre les actes qui
lui sont imputables, d&apos;une part, la diminution des recettes de la Com-

pagnie du Nyassa et 1envoi des troupes portugaises, d&apos;autre part.
En. ce qui concerne le 2me groupe, le Portugal r6clame:
a) Wparation des dommages imm6diats causes par les. agressions

allemandes.

b) R6parations des dommages subis soit par les colons, soit par
I&apos;ktaf h la -suite de la r6volte des n qui sest produite
apres ces agress

C) Remboursements des frais occasionn6s par les exp6ditions mili-
taires envoy6es pour Ia. d6fense de Ia colonie et Ia r6pression
de Ia r6volte des noirs-

L&apos;Allemagne d6cline&apos;toute responsabilit6 en all6guant qu&apos;.elle n&apos;a
fait qu&apos;user de repr6sailles l6gitimes h Ia suite de l&apos;incident de Nau
lilaa. Subsidiairement, elle conclut au rejet des r6clamations sous b)
et c), en soutenant qu&apos;il ne sagit pas Ih de doMMages directs dont
Ia r6paration puisse lui 6tre imposee.

Les questions A tranchey sont d -loys les suivantes.-

A) Quel est 16 droit applicable? I
I

I

B) Quelle est I&apos;6tendue de la responsabilit6 de Fincident de. Maziua,
accept6p en principe par l&apos;Allemagne? II

C) Comment s&apos;6tablissent les responsabilit6s de I&apos;ipcident de Nau-
lilaa

D) L&apos;Allemagne avait-elle le droit d&apos;exercer des repre&apos;sailles et

a-t-elle agi&apos; conform6ment aux r6gles du droit applicable
E) S&apos;ils ne constituent pas, des repr6sailles licites, les actes com-

mis par les troupes allemandes engagent-ils Ia. resPonsabilit6_
I

I de I&apos;Allemagne au sens du § 4 de Fannexe auk articles
&apos;

4 297
et 298 TV

F) Si tel est le cas, quelle est 1&apos;6tendue de cette responsabilit6

ad A. Droit applicable.
i. Le § 4 de&apos;l&apos;annexe aux art. 297 et 298 du Trait6 de Ver-

sailles d6termine la juridiction charg6e de connaitre des demandes
Windemnit6s de ressortissants alli6s contre I&apos;Allemagnel h raison d&apos;actes
commis, avant Fentr6e en guerre de. la puissance int6ress6e, par, le
Gouvernement allemand ou par, toute autorit6 subordonn6e.

11 s&apos;agit ainsi d&apos;actions. dirig6es contre un ktat, h raison de&apos; me-
sures pri§es par les autorit6s dont les actes &apos;engagent sa respo&apos;nsabilit6.
En droit commun, ces actions, sont r6gies par les r du. dy.oit des
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gens. Sans se r6f6rer expresSis. Verbis A ce droit, le Trait6 de Versailles
nIen exclut d&apos;aucune mani 1application. - Au contraire, l&apos;institution
d&apos;une juridiction arbitrale, exclusivement neutre !&apos;-- par opposition aux

,tribunaux mixtes, cr66s pour statuer sur&apos;des diff6rends d&apos;autre nature -

,et- le, choix de 1&apos;expression &lt;iactes commis,&gt;, expression emprunt6e h
la terntinologie du- droit des gens,,font d6jh pr6sumer que le Trait69
n a, pas entendu, substituer un ins tyactatus au droit des gens, g6n6-
ralemerttappliqu6 en pareille mati6re par les Cours arbitrales.

Cette.pr6somption est confirm6e par le fait que le&apos;Trait6 n&apos;indique
nulle part suivant quelles r6gles l&apos;arbitre unique Aoit d6terminer la
sanction des actes qui lui sont soumis.

1- Lexplication toute naturelle de ce.§ilence est que le Trait6 admet,
-sans autre, que Yarbifre unique s&apos;en tiendra au. droit g6n6ralement
applicable h la cat6gorie de litiges renvoy6s devant lui, c&apos;est-h-dire
aii droh des gens. C&apos;est ce. qui a 6t6 admis, jusqu&apos;ici, par les arbitres
uniques et par la Cour de La Haye 5).

Les&apos;, arbitres ne voient aucun motif d&apos;en d6cider autrement et
admettE:nt, en. cons6quence, que le pr6sent litige est r6gi par les r
du drok des gens.

2. S,&apos;en tenant, d&apos;autre part,-h la d6finition contenue dans Particle 38
-du statut de la Cour permanente de justice internationale, les arbitres
,estiment dev,oir appliquer:

a) les conventions internationales, lh oA elles 6tabliraient des
r6 express6ment reconnues par les deux Rtats en lifige;

b) La coutume internationale&apos;, comme preuve d&apos;.une pratique g6n6-
-rale, accept6e comme 6tant 16 droit;

C) les principes g6h6,raux de, droit reconnus par les nations ci-
-vilis6es;

d) lesdjudiciaires et la doctrine, comme moyens auxili-
alres

i.
de d6termination des r6gles de droit. -

&apos; Enfin, h d6faut de r6gles du&apos;droit des gens applicables aux faits
litigieux, les arbitres estiment devoir combler la. lacune, en statuant
isuivant les principes d&apos;6quit6, tout en restant dans le sens du droit
des gens, appliqu6 par analogie, et en tenant compte de son 6volution 6).

ad B. Incident de Maziua.

i. La contestation ne pottant, qiie sur 1&apos;6tendue de la resPon-
sa accept6e en principe, les arbitres peuvent limiter au strict

Cf. d6cision de Parbitre unique entre I&apos;Angleterre et l&apos;Allemagne, dans I&apos;affaire
Harold Chatterton against the German Government; du,8 novembre 1923, non publi6e; -
d6cision du TriMinal. mix-te germano faisant fonction d&apos;arbitre. unique dans l&apos;affaire
D. Karmatzucas contre P-tat adlemand, Rec. VII, -p. 2 1; - d6cision de la Cour de La Haye,
du 12 septembre 1924, au. sujet de I&apos;interpr6tation du § 4 de Pann6xe A I&apos;art. 179 du Trait6
de Neuilly, Rec. IV, P. 58o, etc.

6) Cf. Sur ce &apos;point Lammasch dans Handbuch des V61kerrechts, 1914, Die
Lehre -vbn dey SchiedsgerichtsbdrMt, p.i
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n6cessaire leur analyse des preuves et r6sumer tr6s bri comme

suit, ce qu&apos;ils retiennent comme 6tabli:
-

a) Le, 18 ao-ftt 1914, le Conseil des ministres portugais d6cr6ta.
Fenvoi de renforts dans les deux colonies. L&apos;expedition desti-

_,
n6e auMo partit de Lisbonne le ii,septembre 1914,
sous les ordres du lieutenant-colonel Massano d&apos;Amorim.

b) A FE. du lac Nyassa, la fronti6re de I&apos;Est africain allemand-
et du Mo est form6e par le Rio Rovenna.

De chaque c6t6 du fleuve se, trouvaient, h peu de distance
Fun de l&apos;autre, les. Postes, allemand et portugais, de Sasabara.
et de Maziua, le premier command6 par le docteur WeckI le-
second par le sergent-infirmier Rodriguez, da Costa.

C) Dans le courant du mois d&apos;aofit, apr6s I&apos;arriv6e du vapeur-
Prisident h- Lindi 7). le bruit d&apos;une d6claration de guerre du.

Portugal se r6pandit dans I&apos;Est africain allemand. Le gou-
verneur, le Dr Schnee, fit demander des pr6cisions aux autori-
t6s du Mo En attendant leur r6ponse, il donna
Fordre aux p.ostes fronti6res allemands do s&apos;abstenir provi--
soirement de. tout acte d&apos;hostilit6. Cet ordre, transmis par-
T. S. F., ne put atteindre le poste de Sasabara, non muni des.
installations n6cessaires. Un. t6l6gramme ordinaire, adress6 au-

IDr Week via Lindi, arrivatrop. tard.

d) Se croyant menac6 d&apos;une attaque portugaise, le Dr Week-
voulut la pr6venir.

Le 24 aofit 1914, h 5 heures du matin, le d6tachement alle-
mand de Sasabara surprit le poste de Maziua. La garnison
indig s&apos;enfuit:. le chef de poste, sorti de sa chambre le re--

volver h la main, fut tu6. Deux femmes indig furent 6gale-
ment atteintes par les balles, Pune mortellement. Le d6tache--
ment allemand s&apos;empara des armes, munitions et esp6ces, mit
le feu au poste et -aux cases et se retira.

e) Avis6 que 1&apos;6tat de guerre n&apos;existait pas entre les deux pays,.
le, gouverneur de I&apos;Est africain fit aussit6t exprimer ses re-

grets aux autorit6s portugaises, ordonna la restitution -des.
armes et munitions et ouvrit une information contre le Dr
Week. Ce dernier b6n6ficia d&apos;un non lieu. Une offre de res-

titution d&apos;armes et de munitions, faite le 6 septembre a Maziua,
fut d6clin6e.
Le poste de Maziua fut r6occup6 le 6 septembre: h la fin du.
mois, il 6tait remis en bon 6tat de-d6fense.

g) En juillet 1915, les autorit6s portugaises arr6t6rent un indig6ne-
musulman revenant de FEst africain allemand. Cet homine.
fut trouv6 muni:

i. d&apos;une proclamation du sultan de Constantinople se ter-
minant par un appel au Djihad (guerre sainte);

7) Le 8 aoiht 1914 - cf. 1)er, Krieg zur See, Krewerbrieg, vOl. - II,&apos;P. 130.
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2, de lettres contenant des incitations h la r6volte, adres-

sees a des sujets musulmans de la colonie portugaise,
notamment d&apos;une lettre du capitaine von Falkenstein;

3. d&apos;un 6tendard vert avec le croissant et 1&apos;6toile et de

12o bombes de dynamite.
L&apos;incident n&apos;eut pas de suite. 11 n&apos;y eut en tout cas aucun

trouble parmi les musUlmans du Mogambique.
h) Le. district de Maziua fait partie de la concession de la Com-

pagnie Nyassa. Cette concession tr6s vaste s6tend, au N. du

Mode l&apos;Oc6an Indien au Nyass.aland anglais. A partir
d&apos;ao-ht 1914, la Compagnie se heurta h une&apos;certaine r6sistance
des. indig Le travail et le payement de limp6t cess6rent

par endroits, ce qui se traduisit par une diminution sensible
des xecettes.

2. L&apos;Oendue de la responsabiht6 de I&apos;Rtat allemand doit 6tre

d6termih6e comme suit:

a) 11 y a rapport 6vident de cause h effet entre I&apos;agression alle-

mande, d&apos;une part, les pertes de la garnison de Maziua et les

d6gits caus6s h la propri6t6 de 11tat portugais ou de la Com-

pagnie Nyassa, 4&apos;autre- part. L&apos;Allemagne doit, en cons6quence,
indemniser compl6tement:

les ayants droit du sergent Rodriguez da Costa et de la

J.emme tu6e,,.
la femme bless6e,
1&apos;Etat portUgais et la Compagnie Nyassa, pour tous dom-

mages caus6s h leur propri6t6, pendant ou apr6s I&apos;attaque
du poste.

n&apos;y a pas lieu de donner au Gouvernement allemand
acte des r6serves formul6es en ce qui concerne le payement
des indemnit6s dues aux ayants droit des personnes tu6es.

Le gouvernement portugais est seul juge de la mani6re dont
il r6partira les sommes qui lui seront allou6es.

b) Le surplus des r6clamations doit 6tre 6cart6 pour les motifs
suivants:

a L&apos;exp6dition Massano d&apos;Amorim a W d6cid6e plusieurs jours
avant l&apos;attaque du poste de Maziua 8). 11 n&apos;y a aucun rap-
port de causalit6 entre 1&apos;envoi de cette exp6dition et I&apos;acte
commis par le Dr Weck

L&apos;exp6dition Moura Mendes, en septembre 1915, avait d&apos;abord

pour but Ja rel r6glementaire du d6tachement Massano
d&apos;Amorin. 11 n&apos;Y a aucune relation entre l&apos;incident de Ma-
ziua et cette rel pr6vue par la 16gislation coloniale por-
tugaise. Pour autant qu&apos;il se serait agi., non seulement de

rel6ve, mais d&apos;envoi de renforts, il est impossible d&apos;admettre

un rapport d&apos;effet h cause entre cette derniere mesure et les

D6cret, mi4isthiel: 18 aofit - incident: 24 wa 1914.
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actes imput6s h I&apos;Allemagne. En septembre 1915, il n&apos;y avait,
dans la r6gion de Maziua, ni menace militaire allemande, ni

troubles int6rieurs. La cause de. Penvoi des renforts doit kre

cherch6e, beaucoup plus simplement, dans le souci du Gou-

vernement portugais de faire respecter la neutralit6 de la co-

lonie, au cas oA les troupes allemandes de I&apos;Est africain d6jh
aux prises avec les forces anglo-belges - seraient repouss6es
et chercheraient h se r6fugier sur territoire portugais.

7 La proclamation de la guerre sainte 6manait du &apos;Gouverne-
ment ottoman. La responsabilit6 de I&apos;Allemagne ne pourrait
6tre engag6e que si les autorit6s -de 1&apos;Est africain avaient fait

propager I&apos;appel du sultan dans la colonie portugaise
Suivant le m6moire de l&apos;Ptat demandeur, la proclamation

saisie en juillet 1915 aurait 6t6 contresign6e par le Dr Schnee.
Ce fait n&apos;a pas 6t6 conteste express6ment dans la proc6dure
&amp;rite ou orale. Un fait analogue - concernant, il est vrai,
le protectorat anglais du Nyassaland - est mentionn6 dans
The Times History of the Way, tome X, P. 130. Cet ouvrage
Teproduit, 6galement la lettre du capitaine von Falkenstein.
Il y a Ih des pr6somptions s6rieuses. Toutefois, ni la signature.
du Dr. Schnee, ni Foriginal de la lettre du capitaine von Falken-

stein, n&apos;ont 6t6 produits.. Pounflucider compl6tement la question,
il faudrait ordonner un compl6ment d&apos;instruc6on,&apos; mais cette,

mesure apparait inutile. Il est constant, en effet, que la tentative
a 6chou6. F-ftt-il d6montr6 que les autorit6s de I&apos;Est africain y
avaient pris une part active, leur action aurait pu justifier une

protestation par voie diplomatique, mais elle ne pourrait mo-

tiver une r6clamation bas6e sur le § 4 de Fannexe aux articles

297 et 298, cette disposition ne pr6voyant de sanctions qu&apos;en
cas de dommages. Or, en 1&apos;esp6ce, aucun dornmage n&apos;est invoqu6
ou, en tout cas, prouv6.

16 La diminution des recettes de la Compagnie Nyassa ne pourrait
6tre qu&apos;une cons6quence indirecte de l&apos;agression du 24 aolht 1914-
La question de la responsabilit6 du pr6judice indirectl en droit
des gens, sera examin6e en d6tail au sujet des dommages caus65
par la r6volte des indig6nes dans IAngola. Ici, il suffit de con-

stater qu&apos;aucun rapport, m6me indirect, de cause h,effet n&apos;a 6t6

prouv6, entre l&apos;incident de Maziua et la r6sistance passive des

indig6nes.
Les m6moires portugais se bornent h alliguer que l&apos;incident

lui-m6me et le fait que le poste 6tait rest6 longtemps sans gar-
nison auraient &lt;(produit une vive impression sur les indig 9).
Or, Maziua n&apos;6tait qu&apos;un point peu important d&apos;.une concession
tr6s vaste. Le poste fut r6occupe au bout de quelques. jours,
reconstruit et,bient6t remis en 6tat de d6fense. Cette consta-

9) M6moire, P- 52.
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tation, - qui sappuie sur les mentions precises des rapports
Ferreira et Fernandez - fait tomber le principal argument de
[a Compagnie NyasSa. D&apos;.autre part, en pr6sence de Fattitude

prise par les autorit6s allemandes, des regrets exprim6s et des
-restitutions offertes, il ne peut 6tre question d&apos;une atteinte au

prestige des armes. portugaises, dont 1&apos;4ttitude des indig6nes.
aurait 6t6 la repercussion. 11 est beauCoup plus probable que ce.

qui a(( produit une vive impression,&gt; sur les indig6nes, c&apos;est le
lait d&apos;une guerre g6n6rale entre blancs dans les colonies alle-
mandes, anglaises et belges, voisines du Mo

Il n&apos;est donc pas possible de rattacher la diminution des re-

cettes de la Compagnie Nyassa h I&apos;acte isok et purement local
du Dr Weck, acte qui. pourrait seul justifier unq action contre

1,&apos;Allemagne, en vertu du § 4 de I&apos;annexe.

3. Les arbitres admettent donc, en -risumi, que I&apos;Allemagne r6pond
des.consequences imm6diates de Fattaque des postes de Maziua -pertes.
de vies, 16sions corporelles et d6gAts mat6riels -mais ne peut 6tre rendue.

responsable de, la diminution des recettes de la Compagnie, Nyassa et du
cofit des exp6ditions Massano dAmorim et Moura Mendes.

Iad C. Responsabilite de Pincident de Naulilaa. I.

i.. L&apos;incident de Naulilaa a fait l&apos;objet d&apos;une instruction consickrable.
Les proc:6s-verbaux d&apos;enqu6te remplissent plusieurs centaines de pages
et les m6moires les plaidoiries lui ont 6t6, en grande.partie, consacr6s.

Tout en 6lucidant beaucoup de questions discut6es, l&apos;instruction.
n&apos;a pu aboutir h une reconstitution certaine. Sur divers points, en effet,
les t6moins sont en d6saccord, et la mort des quatre principaux acteurs.
a rendu 1&apos;enqu&amp;te particulierement difficile.

Pour faire le partage des responsabilit6s, les arbitres, apr6s avoir

appr6ci6 les t6moignages suivant les r6gles usuelles concernant la r6-

partition du fardeau de la preuve, doivent suppl6er aux lacunes en se-

..basant sur les pr6somptions les plus plausibles.
Dans leur appr6ciation des t6moignages, les arbitres ont admis que.

tous&apos;les t6moins avaient d6pos6 sans parti pris, en. s&apos;effor de leur-
mieux, de rassembler leurs souvenirs d&apos;6v6nements anciens, et que leurs
dires m6ritaiefit cr6ance. Ils doivent cependant faire une r6serve, sinon
sur la siric6rit6, du moins sur la force probante de la d6position de l&apos;inter-

pr Jensen, lorsqu&apos;il s&apos;agit du sens de propos tenus en portugais, ou-

du texte d&apos;6crits r6dig6s dans, cette langue. Il est, en effet, 6tabli par de
nombreux t6moignages allemands aussi bien que portugais - que.
jensen, bien qu&apos;ehgage comme #interpr6te&gt;&gt; de la mission allemande,
savait fort mal le portugais et le compTenait ih peine.

2. Les arbitres retiennent comMe 6tablis les faitsessentiels suivants -

a) Au commencement de la guerre, des achats de vivres, pour
compte allemand, avaient &amp;6 fait.s dans l&apos;Angola. Des d6p6ts.
de 5o h 6o tonnes avaient, W constitu6s dans le

- district. dp, Ben-
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guela. Ces approvisionnements - hors de proportion les.

besoins d&apos;une mission d&apos;4tudes luso-allemande operant alors dans
la vall6e du Caculovar - 6taient, en partie au moins, destin6s
au. ravitaillement du Damaraland.

En septembre 1914, le gouverneur du district de Huila, le
colonelRo avait fait publier une interdiction d&apos;exportation
des denr6es alimentaires. En vertu de cette interdiction, un d6-

ta,chement portu&apos;gais, command6 par le lieutenant - de cavalerie

Sereno, avait saisi h la frontiere&apos;un cIonvoi de ii chariots, destin6
la colonie allemande. Le 14 octobre, le commandant du fort

de Naulilaa avait fait arr6ter un membre de la mission d&apos;6tudes,
le Dr Vageler, au moment ofi il introduisait, en- contrebande,
un vagon de vivres Sur territoire allemand. Le Dr Vageler fut

envoy6, comme prisonnier, ;k Humbe.
Dans le courant d&apos;octobre, le gouverneur du Sud-Ouest

africain, le conseiller priv6 Seitz, apprit qu&apos;un convoi de 2-4
vagons, de vivres faisait, Sur territoire portugais, route vers le&apos;
Damaraland. 11 chargea le gouverneur d&apos;Outjo, le Dr Schultze-

Jena, de se rendre h la fronti6re et de s&apos;aboucher avec les autorit6s

portugaises, pour obtenir Fautorisation - d&apos;importer ces vivres
et pour tenter d&apos;6tablir par l&apos;Angola des relations postales-avec
I&apos;Allemagne.

b) Le Dr Schultze-Jena partit d&apos;Outjo 10) h la t6te d&apos;un d6tachement
d&apos;une vingtaine d&apos;hommes, dont faisaient partie le premier-
lieutenant Loesch et le lieutenant Roeder, l&apos;interpr6te-guide
Jensen et le soldat de ire classe Kimmel.

Le 16 octobre, il campait Sur la rive S. du Cunene, h Erikson-

drift, h 12 km. environ du fort de Natililaa. Au&apos; S.- du lieu de

campement, s&apos;6,tendait une zone dite neutre, dont la propri6t6
restait discuter entre les deux gouvernements. Eriksondrift, sis
au N. de la limite extr6me de cette zone, se trouvait Sur terri-

toire portugais.
Le Dr Schultze-Jena d6tacha, le 17 octobre, le lieutenant

Roeder et l&apos;interpr6te Jensen au fort de Dongoena 11) avec une

lettre destin6e Padministrateur de Humbe. Cette lettre fut

port6e Humbe par un cavalier civil, le commergant Sobial,
le lieutenant Roeder et Jensen ralliant le d6tachement Schultze-

Jena h Eriksondrift.

C) Au re de la lettre du Dr Schultze-Jena, Fadministrateur de
Humbe t6l6phona au colonel Rogadas. 11 signalait qu&apos;une mission
allemande, command6e par le #gouverneur de la colonie&gt;&gt; -

une erreur due A Pinsuffisance de - linterpr6te Jensen - 6tait

venue camper au Rio Cunene, a proximit6 de Dongoena, afin
d&apos;avoir une entrevue avec les autorit6s portugaises. Il ajoutait:

&quot;) 4oo km,. S. de Humbe.

A mi-chernin entre Eriksondrift et Humbe.

Z. aus], off. Recht u. V61kerr. Bd. x, T. 2: Urk. 5
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Allemands se pr6sentent pacifiquement: je demande des

instructions,&gt;.
Le c d&apos;agir avec cour oisie, de faireolonel Ro r6pondit

preciser aux Allemands leurs intentions et d&apos;exiger la remise des

a-cmes. I et des munitions, si le d6tachement voulait entrer sur

territoire p6rtugais.
Sur le vu de cette r6ponse, ladministrateur de Humbe partit

a-assit6t pour 16 Cunene, en emmenant le Dr Vageler comme inter-

prke. En arrivant Eriksondrift,, le&apos;icq au matin, A apprit que
1E: Dr Schultze-Jena et les officiers allemands 6taient partis une

&apos;heure plus t6t pour Naulilaa, Le Dr Vageler, inquiet, d6tacha
6. leur -recherche le soldat Kimmel, muni, d&quot;un sauf-conduit de

I&apos;administrateur de Humbe,

d) Pendant ces faits,.Ie commandant du fort de Naulilaa, le sergent
Gentil, avait appris I&apos;axriv6e du d6tachement Schultze-Jena h

&quot;Eriksondrift, Il d6tacha une patrouille pour inviter le comman-

dant-allemandh se pr6senter au fort. Le Dr Schultze-Jena
remit au chef de patrouille une lettre pour le sergent Gentil,
auquel il proposait. une entrevue, au lieu et h I&apos;lieure qui lui

conviendraient.

e) Naulilaa relevait de la c4pitainerie mor&gt;&gt; de Cuamato12). Le

sergent Gentil envoya la lettre du Dr Schultze-jena h Cuamato,
oil se trouvait le capitaine mor. Ce dernier, le capitaine Varao,
donna&apos;au lieutenant de cavalerie Sereno, stationn6 h Otokero,
Fordre 6crit de gagner Naulilaa&apos;d&apos;y faire prendre les mesures de

defense n6cessaires, puis, d&apos;aller reconnaitre les Allemands, de

le§ d6sarmer pour les faire interner au fort Ro 13), et, si

cela. Wkait, pas possible, de s&apos;informer adroitement de leurs

i-ntentions. L&apos;ordre ajoutait que ces instructions laissaient le

lieutenant Sereno libre d&apos;agir de sa propre initiative, suivant

les circonstances.
Le lieutenant Sereno partit, le 18 h i. heure du matin, avec

iccavaliers europeens, pour Naulilaa., oA il arriva dans la matin6e.

ur ja mise du fort en,Sans,qu&apos;il paraisse avoir rien orqonne po
6tat de d6fense, il repartit pour le camp allemand et I&apos;atteignit
vers midi.

Le lieutenant Sereno commen par intiMer au Dr Schultze-

k;na l&apos;ordre d&apos;6vacuer le territoire portUgais. Le Dr Schultze-
Jena Voulut d&apos;abord obtemp6rer h cette, injonction -et fit:.seller
les t.hevaux, Malheureusement, il se ravisa et une discussion
courtoise s&apos;engagea au sujet du lieu du camppment. Au cours

de cette discussion, le Dr Schultze-Jena exPliqua qu&apos;il avait

6crit.h Vadministrateur de Humbe et voulait attendresa r6ponse.
Le. lieutenant Sereno l&apos;informa alors qu&apos;il se trouvait dans la

12) 5o km. environ de Nauhlaa.

13) io km. est Humbe.
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juridiction de la caPitainerie de Cuamato et le Dr Schultze-

Jena consentit h se rendre le lendemain aupr du capitaine mor.

Les deux d6tachements camp&amp;ent paisiblement Pun pr6s de

Pautre. Le lieutenant Sereno accepta l&apos;invitaiion des officiers
allemands- et les relations devinrent, en apparence. au moins,
parfaitement. cordiales, bien que Kimmel conservat certaines

inqui6tudes, sans pouvoir toutefois les faire partager ii&apos;ses chefs.

g) Ne parlant que leur prqpre langue, le Dr Schultze-Jena et ses

officiers et le lieutenant Sereno ne pouvaient s&apos;entretenir que

par l&apos;interm6diaire de l&apos;interprUe Jensen. Ce dernier savait h

peine le portugais.
L&apos;insuffisance de cet interpr6te - d6j5. cause d&apos;une premi&amp;e

confusion, h Hum.be - devait provoquer un malentendu plus
.grave entre le lieutepaot Sereno et le Dr Schultze-Jena. Lorsque
le: lieutenant Sereno wentionna le capitaine mor- de Cuamato,
Jensen comprit que cet officier se trbuvait h Naulilaa. 11 tra-

duisit dans ce sens-, si bien que le Pr,Schultze-jena et ses com-

pagnons; en acceptant de se rendre le lendemain h Nauhlaa,
6taient persuad6s qu&apos;ils y rencontreraient le capitaine Varao.

Le lieutenant Sereno, au contraire, avait voulu expliquer
que le capitaine mor se trouvait h Cuamato, oA le chef allemand
devait aller le trouver.

.A) Le 19l vers 8 h. du matin, le Dr Schultze-Jena, accompagn6 des

lieutenants&apos;Loesch et Roeder, de. l&apos;interprke Jensen et d&apos;ordon-

nances indig6nesl partirent pour Naulilaa, avec le d6tdchement

du lieutenant Sereno.
Ce dernier avait insist6 pour que les Allemands emportassent

.leurs armes et leurs objets de literie: de fait, pensant rentrer

leur camp le jourm6me, ils, ne prirent avec eux que leurs. armes.

En approchant du fort, l&apos;officier portugais 46tacha un cavalier

avec ordre de faire pr6parer un d6jeuner.
i) Le Dr Schultze-Jena et ses compagnons arriv6rent au. fort de

Naulilaa vers .9 heures. Leurs chevaux furent dessell6s et atta-

ch6s h la palissade. Le lieutenant Sereno, fit donner des&apos;, ordres

pour liker les pr6paratifs du d6jeuner et revint sans. dymes aupres
du groupe allemand;

Une discussion ne tarda. pas h s&apos;engager. Le Dr Schultze

Jena s&apos;6tonnait de .I&apos;absence du capitaine Mor, tandis que le

&apos;lieutenant. Sereno s`effor d&apos;expliquer que, son chef 6tait h

-Cuamato. Produisant lordre du capitaine mor, ordre qu&apos;il
s&apos;6tait fait donner par le sergent Gentil, le lieutenant Sereno

Ie remit h Finterpr Jensen, en le chargeant d&apos;e&apos;xpliquer- au

Dr SchultZe-jena qu&apos;il. devait se rendre CuamatO et que lui

avait l&apos;ordre expr6s de ne pas le laisser retourner A son, camp
Jensen traduisit dans ce sens, mais en comprenant que

Fordre produit par le lieutenant Sereno &apos;6tait une prktndue
lettre,. qui venait d&apos;arriver du capitaine mor.
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Une fois de plus, l&apos;incapacit6 de Jensen et son ignorance mani-
feste du portugais cr66rent un grave malentendu:

Le Dr Schultze-Jena, accueillant Ia pr6tendue lettre avec

&apos;Lin scepticisme compr6hensible, protesta, refusant. d&apos;aller h
Cuamato, et insista,pour rentrer son camp.
Au cours de Ia discussion, le caporal Gonsalves remarqua que
les ordonnances noires du Dr Schultze-Jena sellaient les chevaux.
11 en avertit le lieutenant Sereno, et, sur son ordre, commanda
aux indig6nes de desseller. Mais il ne put se faire ob6ir.

Le Dr Schvitze-jena et ses compagnons se mirent en selle.
Ile lieutenant Sereno saisit alors Ia bri4e du chef allemand. A ce

inoment, suivant tous les, t6moins sauf l&apos;interpr6te Jensen, le
Dr Schultze - ena braqua sa carabine sur le lieutenant Sereno,
tandis que le lieutenant Roeder sortait son pistolet.

Le lieutenant Sereno donna h ses hommes l&apos;ordre cle faire feu.
Le Dr. Schultze-Jena et le lieutenant Roeder furent atteints
inortellement dans le fort m6me; le premier-lieutenant Loesch

parvint h s&apos;enfuir, mais tomba pour ne plus se relever h 3 Ou 400
inkres de Ia palissade.

Jensen, 16g6rement bless6, fut fait prisonnier, 11 en fut de

irneme du soldat Kimmel, qui arriva peu apr6s, venant h Ia
recherche du Dr Schultze-Jena. jls furent tous deux intern6s

j usqu&apos;h Ia fin de Ia guerre.
Le Dr Schultze-Jena av4it 6t6.tu6 sur le coup. Le premier-

lieutenant Loesch fut trouv6 mort Iii oa il 6tait tomb6. Le

lieutenant Roeder fut transport6 h lint6rieur du fort, gri,evement
bless6, et re des soins. 11 mourut avant que les secours,m6di-
cau&apos;x que le lieutenant Sereno avait: demand6s Cuamato
fussent arriv6s.

le 21 octobre, le gouverneur deLe colonel Rogadas avisa,
]a colonie. Ce dernier saisit son gouvernement et ordonna au

colonel Ro de f
i

aire proceder h une enqu6te rigoureuse.
Cette enqu6te eut lieu et les autorit6s portugaises arriverent

a Ia conclusion que le lieutenant Sereno;n&apos;avait fait que son

devoir. Le dossier a disparu dans Fincendie du fort de Naulilaa,
&apos;-LpT le combat du 18 d6cembre 1914, combat au cours duquel
le lieutenant Sereno, fut tu6.

1) Les autorit6s des deux colonies ne se firent aucune communi-
cation de l.&apos;incident. Les postes allemands s&apos;en transMirent Ia

nouvelle par radiot6l6grammes en clair. - Ce fait., resta ignor6 du

gouverneur de IAngola.
3. La thOse -Portugaise attribue h Ia mission du Dr Schultze-Jena le

but cach6, sinon de commencer par ses propres moyens Finvasion de

I&apos;Angola:, du moins. d&apos;en pr6parer les voies.
La Wse allemande, de son c6t6, implique, h Fadresse du capitaine

mor et dil lieutenant Sereno, le reproche d&apos;avoir attir_6 Ia. mission Schultze-

Jena dans un guet-apens.
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En prese&apos;nee des faits kablis, les arbitres ne peuvent retenir ni Pune
ni Fautre de ces accusa

a) Il est prouv6, en effet, que la mission allemande devait assurer

le ravitaillement et les communications postales du Sud-Oue.st
africain. Ce but 6tait en lui-m6me trop important pour n&apos;6tre
quIun simple pr&apos;6texte. Laxolonieallemande avait-le plus grand
int6r6t au succ de la mission et ce succ6s ne pouvait 6tre ob-
tenu qu&apos;en observant strictement les 6gards dfis aux autorit6s
portugaises.

C&apos;6tait bien ainsi qu&apos;avait proc6d6. le Dr Schultze-Jena,
lonqu&apos;il - s&apos;6tait, annonc6, non seulement h Fadministrateur de
Humbe, mais au commandant d-u fort de Naulilaa, d6s qu&apos;iI avait
appris 1&apos;existence de ce fort.

Ni la force, ni Parmement de 1&apos;exp6dition ne permettent de
lui supposer un but r6el offensif.

La composition du d6tachement, le choix de son chef et son

attitude excluent, d&apos;autre part, Fhypoth d&apos;une reconnaissance
d6guis6e, autrement dit&apos;d&apos;espionnage. 5emblable tA.Ghe aurait
6t6 confi6e h des .6missaires isol6s, parlant le portugais, pouvant
passer inaper et disavouables au besoin. Il ne pouvait 6tre
s6rieugement question de confier un service de rpeo&apos;nnaissance
clandestine un d6tachement encOmbr6 d&apos;impedimenta, com-

pos6 d&apos;officiers et de sOldats r6duits aux services d&apos;un interpr6te,
d6tachement command6 par surcroft par u4 4aut fonctionnaire,
charg6 d&apos;une mission qui Fobligeait h_ s&apos;annoncer h toute auto-
rit6 portu igaise.

II est m6me inyraisemblable, que le Dr Schultze-Jena, ou
les officiers qui Taccompagnaient aient eu la mission accessoire

de profiter de I&apos;acc6s qui leur ser accord.6 surterritoire portu-
gais, pour recueilhr des renseigneme s&apos;militaire Si tel avait
6t6 le cas, bien loin de refuser de s61oigner de la fronti6re, ils
auraient accept6 avec empressement Foccasion de p6n6trer le
plus avant possible aans la zone ofi ils pouvaient faire des ob-
servations utiles.

b) D&apos;autre part, la tUse allemande oppose, h tort, Tattitude du
capitaine mor de Cubmato h celle de I&apos;administrateur de Humbe.
Ce dernier, simple fonctionnaire civil partiellement renseign6,
du reste, sur le but de la mission allemande par la lettre du Dr

.- Schultze-Jena, n&apos;avait qu&apos;h faire rapport au gouverneur de la
province et h suivre ses instructions.

Le capitaine mor du Cuamato, par contre, 6tait un chef
militaire, responsable de la s6curit6 de son secteur. Un d6tache-
ment de bellig6rants p6nkrant en armes sur territoire neutre
doit kre, en principe,- ou d6sarm6 et intern6 14) ou refouI6, au

besoin par la force. L&apos;ordre du capitaine mor 6tait d&apos;autant

1

14) Convention internationale de 1899,. art. 57; Convention de 1907, art. ir..
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moins exc que le pr6c6dent de Maziua pouvait justifier
certaines craintes et que le capitaine Varao avait pris soin de

laisser, h son subordonn6, toute libert6 d&apos;agir suivant les circon-
stances.

L&apos;hypoth6se d&apos;un guet-apens tendu par le lieutenant Sereno,
hypoth6se d6jh bien difficilement conciliable avec les renseigne-
ments recueillis sur cet officier, tr6s estim6 de ses chefs et coura-

geusement mort h Fennemi, repose tout enti6re sur deux affir-
mations de Jensen:

Le lieutenant Sereno aurait fait croire au Dr Schultze--Jena.
que le capitaine mor 6tait h, Naulilaa. Puis - au moment o

sa supercherie allait se d6couvrir - il se serait fait remettre
et aurait communiqu6 h ses h6tes une lettre fictive du capitaine
Varao.

La premi6re supposition se heurte notamment au fait que

_le lieutenant Sereno avait insist:6 pour que les, officiers allemands

emportassent leurs objets de literie., ce qui n&apos;aurait eu aucun

sens s&apos;il les avait invit6s,A se rendre seulement A- Naulilaa, soit
a une heure ;k peine d&apos;Eriksondrift.

Quant a&apos;u-pr6tendu faux, les arbitres, se r6f6rant h leur r6-

serve sur la force probante de la d6position de Jensen, lorsqu&apos;il
s&apos;agit de textes r6dig6s en portugais ou de propos tenus

dans cette langue, ne peuvent admettre 1&apos;explication, en elle-
m6me d6jh invraisemblable, de l&apos;interpr6te. Ils s&apos;en tiennent
h la version plausible du sergent Gentil, confirm6e par le rapport
du capitaine VaTao, version suivant laquelle le document dont
le lieutenant Sereno.a fait 6tat h Naulilaa, 6tait tout simplement
Fordre du -capitaine mor. On doit admettre que le lieutenant
Sereno voulait, comme c&apos;6tait son devoir, faire ex6cuter Fordre
de son sup6rieur, en lui amenant le chef du d6tachement allemand.

4. La cause premi6re du d6plorable incident survenu au fort de
Naulilaa doit 6tre cherch6e, d&apos;abord dans un malentendu initial, d-ft
au fail: que les acteurs ne se comprenaient pas et que leur interpr6te
6tait incapable; ensuite, dans une erreur, suivie dune imprudence,
commise par le.Dr Schultze-Jena.

Ce dernier avait, sans doute sans le savoir, car il cherchait mani-
festement h mettre toute correction de son c6t6, P6nkr6 en armes sur

territoire portugais ibt se trouvait ainsi dans une situation fausse. D

qu&apos;il -ei-.i fut avis6, la prudence lui commandait de se retirer sur territoire

allemand, comme le lieutenant Sereno Pen sommait et comme lui m6me
a d&apos;abord voulule faire. Etant rest6 sur place, et ayant accept6 d&apos;aller

s&apos;expliquer aupr6s du capitaine mor, le Dr Schultze-Jena, alors indiscu-
tablement sur territoire portugais, devait se conformer aux instructions
du repr6sentant de Fautorit6 militaire portugaise, sauf h protester, aupr6s
de cette autorit6. Sereno produisaDt Fordre du capitaine mor, il y avait,
de la part du Dr Schultze-Jena, imprudence h refuser de d6f6rer aux

injonctions A&apos;un subalterne, tenu d&apos;ex6cuter les instructions Ae son
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sup6rieur. En &apos;voulant quitter. Naulilaa, malgr6 les repr6sentations du
lieutenant Sereno, le Dr Schultze-Jena s&apos;exposait h y etre retenu de force.

La cause finale a 6t6 un geste malheureux - et peut-6tre mal inter-
pr6t6 - du Dr Schultze-Jena et sans doute aussi du lieutenant Roeder.

Sur ce point, les arbitres sen tiennent au t6moignage unamme

des t6moins oculaires portugais, plut6t qu&apos;h la d6Position isol6e de
Jensen. UhypotUse, suivant laquelle de lieutenant Sereno, aurait
fait tuer de propos d6lib6r6 le Dr Schultze-Jena et ses compagnons..
supposerait celle, d6jh- 6cart6e, d&apos;,un guet-apens. Cette hypoth6se est
du reste inconciliable. avec Fattitude,&apos; observ6e par l&apos;officier portugais.
et avec les sentiments qui peuvent lui 6tre raisonnablement pr6t6s.
Si le lieutenant Sereno avait voulu d6truire ou capturer la mission alle-
mande il n&apos;aurait pas cherch6 d&apos;abord h lui faire repasser -

la froi-iti6re.
En faisant tuer sans ndcessit6 le Dr Schultze-Jena et ses comPagnons, alors
qu&apos;il devait les conduire aupr6s du capitaine mor,, il&apos;aurait engag6 lourde-
ment sa responsabilit6 et se serait expos6.h&apos;6tre d6sav,OU6 et traduit en

conseil de guerre. II est 6vident que, interpr6tant comme une menace

le geste du Dr Schultze-Jena et, celui du lieutenant Roeder, le lieutenant
Sereno, lui-m6me sans .,armes, a cru agir en 6tat de 16gitime d6fense.

5. Les arbilres aryivent dOs loys aux conclusions suivantes:
a) L&apos;incident de Naulilaa n&apos;est pas la cons6quence d&apos;actes con-

trairf au droit des gens imputables aux organes civils ou mili-
taires allemands ou portugais.. En particulier, il faut exclure,
,de la part de la mission Schultze-Jena, toute p6n6tration cal-
cul6e sur territoire portugais, avec le but clandestin d&apos;en com-
mencer ou pr6parer Finvasion, et de la part -des autorit6s mili-
taires r6gignales porttgaises, toute intention pr6m6dit6e d&apos;attirer
h Naulilaa le d6tachement allemand, pour le d6truire ou le
capturer.

..b) Le d6plorable 6v6nement, survenu au fort&apos;m6me, a un caract6re
nettement fortuit. 11 a 6t6 le&apos;r6sultat, d&apos;abord d&apos;une s6rie de
malentendus dfis h Finsuffisance de linterpr6te Jensen, puis
d&apos;une certaine imprudence de la part du Dr Schultze-Jena, enfin,
d&apos;un geste malheureux, pe&apos;ut-ftre mal interpr6t6,, mais qui pou-
vait faire croire au lieutenant Sereno qu&apos;iI 6t.ait menac6 et se

trouvait en 6tat de 16gitime d6fense.

ad D. Question des represailles.
.I. La doctrine Ja plus r6cente, la doctrine allemande,

d6finit la repr6saille en ces termes:
La reprisaille est un&apos;acte de propre justice (Selbsthilfehandlu,ng)

de FEtat 16s6, acte r6pondant -7apres sommation restie inliuctueuse -
h un acte contraire au droit des gens de FEtat offenseur. Elle a, pour
effet de suspendre momentan6ment,&apos;-dans les. rapports des deux Etats,
Fobservation de telle ou telle r6gle du droit des gens. &apos;Elle est limitie
par les exp6riences de I&apos;humanit6 et les r6glesIde la bonne foi, appli-
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cables &apos;dans les rapports d&apos;Etat h Etat
-

Elle serait illigale si un acte

,prialable, contraire au droit da gens, n&apos;en avait fou7ni le motif. Elle
tend&apos;?i imposer, h 11tat offenseur, la r6paration de l&apos;offense ou le re-

tour 4 la 16galit6, en 6vitation de nouvelles offenses.
Cette d6fi0ition n&apos;exige pas que la repr6saille reste Proportionnie

A l&apos;offense. &apos;Sur ce point, les autours, unanimes jusqu&apos;il y a &apos;quelques
I dnn6es, commencent h kre divis6s d&apos;opinion. La plupart voieat, dans

une certaine proportion entre offense et repr6saille, une condition ne;-
,cessaite de la 16gitimit6 de la seconde &apos;15). D&apos;autres auteurs 16), parmi
Ies plus modetnes, n&apos;exigent plus cette condition, Quant au droit inter-

,national,, actuellement en formation A la suite des exp6riences de la
derni6re guerre, il, tend certainement h restreindre la notion de re-

pr6saille 16gitime et h prohiber Fexc 17).&gt;&gt;
2. La thOse allemande se r6sume comme suit:

a) La destruction ou la capture de la mission Schultze-Jena, a

Naulilaa, constituait. un acte contraire au droit des gens, acte

donnant au Gouvernement du Sud-Ouest africain un juste
motif&apos; d&apos;exercer des repr6sailles.

b Sit6t inform6 de Pincident de Naulilaa, gouverneur Seitz fit,
durant plu8ieurs nuits, transmettre - en dair - h tous les -

I. postes radiot6l6graphiques allemands, la nouvelle de &lt;Tassassi-
nat&gt;&gt; du Dr Schultze-Jena et de ses compagnons. Cette com-

munication, qui s&apos;adressait aussi au Gouvernement de I&apos;Angola,
valait sommation aux autorit6s portugaises de fournir des ex-

plications et de rendre les deux prisonniers, Jensen et Kimmel.
Aucune r6ponse n&apos;ayant 6t6 faite #on en 6tait r6duit, du c6t6

Edlemand, h se faire justice h soi-m6me 18))&gt;.
C). Y efit-il eu exc6s dans les repr6sailles, cet exc6s, certainement

excusable, n&apos;engagerait pas la responsabilit&amp; de I&apos;Allemagne.
E-n fait, il n&apos;y eut pas exc6s. La mort du Dr Schultze-Jena
et de ses compagnons justifiait Pattaque du fort de Cuangar.
TV1algr6 cet avertissement, non seulement les autorit6s, portu-
gaises ne lib6r pas les deux prisonmers ill6galement in-

tern6s, mais elles firent expulser de Lubango le vice-consul
allemand Schoess.

d) E&apos;n cons6quence, les actes commis par les troupes allemandes

15) Cf. Hershey, Ess.entials of International Law, 1912, P. 344; Oppenheim, Inter-
national Law, 3me 6d., 1&apos;920&apos;, P- 48; Despagnet, Cours de droit international&apos; public,
,4me 6d., I1110, P- 781; Fauchille, Trait6, I, 3me partie, no 978; Rolin, Le droit moderne
de la guerre, 1920, 1, 116, 311; de Louter, Droit international positif, ig2o, II, p. 2ol;

Diena, Principi di dir. int., 2me 6d., 1914, P- 483; Art- 7o du Projet de Bruxelles, 1874;
Art. 86 des D6dsions de l&apos;Institut, Oxford, 1:888, Ann. V., P. 157-

16) U Hatschek, V61kerrecht, 1923, P- 405, a; Anzilotti, Corso, III, p. 167-
x7) C:F. Reqslob, Histoire des grands principes, du droit des gens, 1923, P. 466 et

suiv.; Waldkirch, Wlkelrrecht, 1926, P. 328; Nippold, Die Gestaltung des V61ker-
iechts. nach dem Weltkriege, 19317, P- 85; S.&apos;d. N., Travaux r6cents du Comii6 d&apos;arbitrage
e de s6curit6.

R6ponse allemande, P. 49-
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sur diff6rents points de la fronti&amp;e de I&apos;Angola n&apos;engagent
pas la, responsabiliM de, I&apos;Allemagne.

3. Les arbitres ne peuvent admettre cette th6se, pour IeS motifs

suivants:

a) Suivant la d6cision de principe prise plus haut au sujet de

Pincident de Naulilaa, la mort du - Dr Schultze-Jena et des

deux officiers qui I&apos;accompagnaient, n&apos;a pas 6t6 la cons6quence
d&apos;un acte contraire au droit des gens des autorit6s portugaises.

b) Un Etat neutre a le droit de d6sarmer et d&apos;interner les belli-

g6rants qui p6n6trent, en armes, sur son territoire i1q). Linterne-
ment de linterpr6te Jensen et du soldat Kimmel 6tait donc,
en principe, autoris6 par le droit des gens positif. La 16gitimit6
de cet internement aurait pu 6tre discut6e, s&apos;il avait 6t6 prouv6
que les deux intern6s se trouvaient encore sur territoire alle-

mand lors de l&apos;intervention du lieutenant Sereno. Si tel avait

-6t6 le cas, Jensen serait entr6 en territoire portugais sur l&apos;in-

vitation dun officier portuga Quant h Kimmel, il y aurait

p6n6tr6 avec I&apos;autorisation de I&apos;administrateur de Humbe et

la question d&apos;un internement illicite se serait pos6e. Mais le

fait que la mission dont Jensen et Kimmel faisaient partie,
se trouvait, au camp d&apos;Eriksondrift, encore sur territoire alle-

mand, n&apos;a jamais 6t6 6tabli, ni avant Ies repr6sailles, ni m6me
devant les arbitrf Les autorit6s allemandes auraient pu
invoquer le doute et insister pour un r6glement courtois de

la&apos;question d&apos;internement. Elles ne pouvaient, par contre,
voir dans cet intern.ement ou dans son maintien, un acte con-

traire au droit des gens, leurdonnant un juste motif d&apos;exercer
ii main arm6e.des repr6sailles

C) Le vice-consul Schoess 6tait encore en fonctions, 5. Lubango,
le 28 novembre.19I4. Vattaque du fort de Cuangar, le 31 Oc-

tobre, la destruction des postes du bas Cubango, du 4 au 15
novembre, et. Pexp6dition Franck, d6cid6e le 28 octobre,, ne

peuvent avoir 6t6 motiv6es par son expulsion. Au surplus,
1&apos;expulsion d&apos;un agent consulaike, dont un Etat estime&apos;avoir
h se plaindre, peut constituer un acte &lt;(peu amical&gt;&gt;, donnant
lieu h des&apos; repr6sentations par vole diplomatiquezo), mais il

ne peut y avoir, dans semblable exercice du droft de souve-

rainet6 de I&apos;Etat neutre, un acte contraire au droit des gens,
justifiant, h titre de repr6sailles, une attaque accompagn6e
de toutes les rigueurs de la guerre.

d) La premi condition -- sine qua non - du droit d&apos;exercer
des repr6sailles est un motil foUrni par un acte pr6alable, con-

traire au droit des gens. Cette condition - dont la th6se
allemande reconnait la n6cessit6 i 1) - manque, ce qui suf-

19) Convention internationale, 1899, art. 57; 1907, art. ii.

20) Comme cela fut le cas, en janvier 1915, lors de 1&apos;expulsion des consuls et vice-

-consuls allemands de Loanda, et de Benguela, *Livre blanc(f, nO223.
21) Cf. R6ponse allemande, p. 5o.

http://www.zaoerv.de
© 1929, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


V61kerrecht74

firait pour faire 6carter le moyen invoqu6 par le. Gouverne-
ment allemand.

-e) M6me si les arbitres avaient retenu, h la charge des autorit6s,

portugaises, un acte contraire au droit des gens pouvant, en

principe, motiver des repr6sailles, la th6se allemande AeVrait
n6anmoins 6tre 6cart6e pour deux autres motifs, Fun et Pautre
d6cisifs:

I. La repr6saille n&apos;est licite que lorsqu&apos;elle a 6t6 pr6c6d6e d&apos;une
sommation rest6e infructueuse. L&apos;emploi de la force ne sp justi-
fie., en effet, que par son caract&amp;e de n6cessit6-). Or, il est

impossible de consid6rer comme une sommation d&apos;Etat h Etat,
le fait par les autorit6s de I&apos;Etat offens6 de secommuniquer,
les unes aux aut7es, la nouvelle de la pr6tendue offense. En

fait les messages transmis de Windhoek aux postes allemands,
paraissent avoir 60 ignor6s des autorit6s portugaises. M6me

capt6s, du reste, ces messages n&apos;eussent impliqu6 aucune somma-
tion. Suivant le gouverneur Seitz, les autorit6s allemandes avaient
d-ft renoncer A 1&apos;envoi de parlementaires, dans la crainte, que
ces derniers ne fussent. tu6s ou faits.prisonniers, Les arbitres
ne peuvent, toutefois, admettre cette&apos; explication. La per-

I sonne d&apos;un parlamentaire, se Prisentant comme tel, est, en prin-
cipe, inviolable. Au surplus les 6v6nements de Cuangar, pour
ne citer que ceux-1h, d6montrent qu&apos;iI efit 6t6 facile, aux postes-
fronti6re allemands, de faire escorter et au besoin respecter un

parlementaire, charg6 de la simple remise d&apos;un pli.,i l&apos;un des

postes portugais. 11 y a donc eu, de la part des autorit6 s du
Sud-Ouest africain, recours h la force, sans, essai pr6alable
d&apos;obtenir satisfaction par les voles 16gales, ce qui exclut de
nouveau la 16gitimit6 des repr6sailles exerc6es.

2. La n6cessit6 d&apos;une Proportion, entre la repr6saille et l&apos;offense,
parait 6tre reconnue dans la r6ponse allemande -23). M6me
si l&apos;on admettait que le droit des gens, n&apos;exige pas que la re-

presaille se mesure approximativement h l&apos;offense, on devrait
certainement consid6rer, comme excessives. et partant illicites,
des repr6sailles hors de toute proportion avec Facte qui les

a motiv6es. Or, en 1&apos;esp6ce, - m6me san§ tirer argument du

pr6c6dent de Maziua, h raison duquel iine certaine mod6ration

s&apos;imPosait, - il y a eu disproportion 6vidente entre Fincident
de Naulilaa et les 6 actes de repr6sailles qui Font suivi.

Les a7bit7es arrivent donc ii la conclusion que les agressions
allemandes Toctobre, n6vembre et d6cembre 194, h la fron-
ti6re de l&apos;Angola, ne*peuvent 6tre consid6r6es comme repre-
sailles licites de l&apos;incident de Naulilaa ou d&apos;actes post6rieurs

22) Fauchille, Trait6, L 3me partie, no 978.
23) CM R6ponse,. P. 59: *Celui&apos;qui use de repr6sailles, ne faisant autre chose que

de r6pon6re h un acte contraire au droit des gens par un autre acte, il est 6vident que
le mal caus6 par le second des actes doit 6tre proportionn6 au mal caus6 par le premier.&lt;4
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des autorit6s portu,g4ises, ce faute de,motif suffisant, de som-

mation pr6alable d&apos;une proportion admissible entre l&apos;offense

all6gu6e. et les repr6sailles exerc6es.

ad E. Responsabilite de principe du Gouvernement allemand -A.

raison des ag&apos;ressions a la fronti6re de I&apos;Angola.
Les faits invoqu6s ne sont contest6s que sur des questions de-

d6tails. Ces questions pourront avoir leur importance, lorsqu&apos;il s&apos;agira.
de d6terminer la quotit6 d&apos;indemnit6s dues: leur solution ne peut
influer sur le principe de la responsabilit6. 11 est, &amp;s lors, superflu
d&apos;analyser ici les t6moignages. 11 suffit de constater que, du 31 Oc-

tobre au 18 d6cembre 1914,&apos;-Ies forces allemandes ont assailli et d6-

truit plusieurs forts ou postes-fronti portugais&apos;. A c6t.6 des d6gat&amp;
mat6riels, de fortes pertes, en tu6s, bless6s ou prisonniers, ont 6t6

inflig6es aux garnisons &apos;portugaises. Enfin, la retraite des garnisons.
a entrain6 la destruction volontaire d&apos;autres installations militaires et

elle a 6t6 suivie d&apos;une r6volte des indig Cette r6volte a caus6 des.
dommages consid6rables dans la province d&apos;Huila, et n&apos;a pu 6tre r6-

prim6e qu&apos;;k la suite d&apos;une exp6dition meurtri&amp;e et wkeuse.

Les agressions ont eu lieu longte.mps avant la d6claration de guerre.,
survenue le 9 mars 1916. Il s&apos;ag# 4onC de violations d6lib6r6es de la

fronti d&apos;uh Etat neutye. Le territoire neutre 6tant inviolable 24),
Faction des forces allemandes, k4it,&apos;e.-n pri.xicipe, contraire au droit
des geAs. Cette action ne pouvant sejustif h titre de&apos;repr6sail.les,
il faut admettre que les autorit6s du Sud-6uest africain ont contre-

venu A Fune des r expresses du Oro#. des gens&apos;positif. 11 s&apos;agit,
&amp;s lors, indiscutablement, d&apos;actes vis6s par le § 4 de I&apos;annexe aux,

articles 297 et 298, m6me si l&apos;on interpr6te les termes #acfes commis&gt;&gt;

dans le sens le plus restrictif. L&apos;Allemagne r6pondant, suivant le-

Trait6, des actes #de toute autorit6 allemande,&gt;, sa responsabiht6 se.

trouve, en principe, engag6e par les rhesures prises par les autorit6s,
militaires ou civiles du Sud-Ouest africain.

ad F Etendue de la responsabilite de I&apos;Allemagne.
Certains des dommages dont le Portugal demande r6paration sont

la cons6quence imm6diate des actes injustifi6s d&apos;agression commis par-
:I&apos;Allemagne: soldats ou ciVils tu6s ou bless6s dans les combats avec.

les troupes allemandes, destruction par le feu,.ennemi des forts ou

postes et 4e tout ce qu&apos;ils,contenaient, approvisionnements, mat6riel
de guerre, otc, Il est 6vident que - conform6ment a ce qui a 6t&amp;
d6cid6 au sujet de Fincident de Maziua - l&apos;Allemagne r6pond de tous.-

ces dommages, mais il incombera au Portugal d&apos;en donner la liste pr6-
cise et dft.

Pour le surplus, les r6clamations portugaises se rapportent des

24) Cf. Convention de La Haye, 1907, art. i.
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dommages dont les agressions allemandes ne sont dahs tous les cas pas
14 cause. unique. Les troupes portugaises ayant battu. en retraite apr6s
le combat de Naulilaa et les forts et postes de la ligne du Cunene ayant
46t6 6vacu6s, les indig se sont soulev6s. Cette r6volte a pris une tr

gr4nde extension, elle a eA6 compliquee&apos; par des -luttes
-

entre
-

les, diff
rentes-tri-bus, toote-,une immense r6giontr6s, fertile. a &amp;6 jnise pillage,
les populations indig6nes les plus paisibles ont 6t6 massacr6es, la famine
due h une exceptionnelle s6cheresse a aggrav6 le d6sastre. Pour r6duire
la r6bellion, pour r6occuper le territoire abandonn6, pour soiimettre
la _peuplade des Cuanhamas qui n&apos;avait jamais reconnu la&quot;domination
portugai3e, une expMition&apos;militaire importante a 06 n6cessaiie et elle
a dA - livrer des combats violents avant d&apos;atteindre son objectif -

Au
total, un pays ravaW, une population indig6ne 4,6cimee, une campagne
cofiteuse et meurt66re, tels sont les 616ments du dommage qui, d&apos;apr6s
le PoTtuj;al, doit 6tre r6par6 par I&apos;Allemagne.

L&apos;Etat, d6fendeur d6cline toute responsabilit6 en faisant observer

que ce dommage .a W caus6, non par les actes qu&apos;iI a commis, mais par
la r6yolte desn h laquelle il est rest6 6tranger. Le Portugal, au con-

traire, s&apos;est - attach6 h d6montrer que la r6volte 6tait le resultat d&apos;une

propagAride anti-portugaise exerc6e aupr des indig6nes par des agents
&apos;allemands et que ce .sont 6galement les Allemands qui ont pouss6 les
I Quanharnas a la r6sistance et les&apos;. ont arm6s&apos; et instruits.

I En ce qui concerne la pr6tendue propagande, les arbitres ne peuvent
consid6rer que des preuves suffi en aient 6t6 Tapport6es.. D le
commencement de la guerre, le bruit a couru dans la colonie die IAngola
que des agents allemands se livraient h Fespionnage, pr6paraient l&apos;in-
&apos;vasion de&apos;la colonie et excitaient&apos;les indig6nes contre la domination

portugaise. Ces rumeurs trouvaient d&apos;,autant plus facilement cr6ance

qu&apos;une grande effervescence r6gnait dans la colonie, que la position que
le Portugal prendrait da le conflit.. mondial.- n&apos;-6tait p

-

s encore d6finiens a

6t. qu&apos;enlin,,,. de-puis longtemps, - il,,,6,t _,stion de vis6e.s allemandesait qu
sur Fempire colonial Portugais.. Les autorit6s ne- sont &apos;pas rest.6es in-
actives. Elle8ont vou6 une attention-particuli6re h
la conduite du vice-cLsul 411-emand h Lubango, Schoess, qui passait
pour l&apos;organisateur de la propagande, elles ont fait surveiller les membres
allemand:; d&apos;une Commission d&apos;6tudes qui 6tait r6put6e poursuivre des
buts politiqueg sous le couvert d&apos;une activit6 purement 6conomique:Z5),
elles ont op6r6 Farrestation, deTun des m6mbres de cettQ commission,
Fing6nieur Schubert. Arm6es de tous les pouvoirs que leur conf6rait
I`6tat desi elles n&apos;ont rien pu 6tablir de pr6cis: l&apos;instruction ouverte
contre Schubert s&apos;est termin6e par un non-lieu et. l&apos;on s.&apos;est born6 a ex-

,pulser, comme ind6sirables, les Allemands de la colonie, $ans les in-

:,qui6ter- a,,atrement, Si, d6j h 1&apos;epoque meme, on ii&apos;est pas parvenu h
r6unir des charges suffisantes contre ces pr6tendus agtmts de la propa-
gande allemande, il est naturel que, dix ans plustard, l&apos;instruction du

-35) Projet do construction do chemins do fer au S. do Y.Angola.
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pr6sent proc6s n&apos;ait pas donn6 des r6sultats plus positifs. Une seule.
chose est certaine, c&apos;est que, contrairement aux ordonnances renduos,
le vice-Consul Schoess s&apos;est efforc6 de faire passer des vivres dans, la.
colonie allemande dont le.ravitaillement 6tait mal assur6, qu&apos;il,.a corre-

spondu h- cet effet avec les autorit6s de cette colonie, notamment par
l&apos;interm6diaire d&apos;un boer Du Plessis, et que les membres de la Com-
mission d6tudes lui ont prW leur concours. Mais que cette contrebandt-.
ait 6t6 accompagn6e d&apos;un travail d&apos;agitation parmi les, boers, et les

indig6nes, il n&apos;est pas possible de I&apos;affirmer et il parait bien peu. vrai-
semblable que les autorit6s allemandes aient con projet. de provo-.
quer une r6volte destin6e t leur permettre l&apos;invasion de la colonie portu-
g4ise, alors quon constate qu&apos;arriv6 4 pied d&apos;oeuvre, apr6s le combat de.

Naulilaa, le commandant allemand s&apos;est abstenu de profiter du soul
ment des noirs, et&apos;qu&apos;il a cherch6, au contraire, h.se mettre en communi-
cation ayec le commandant portugais pour pr6venir ou r6primer la.

r6volte commen
Quant aux Cuanhamas, peuplade belliqueuse soumise aux caprices

d&apos;un chef sangumaire, les preuves de la participation d&apos;agents allemands
h sa r6sistance h I&apos;autorit6 portugaise font compl6tement d6faut. Les

graves accusations port6es h cet 6gard contre les* missionnaires aile-
mands de la Mission 6vang6lique rh6nane ne reposent que sur des.sup-
positions sans consistance. La pr6tendue visite que le major Franck
leur aurait rendue peu avant 1&apos;exp6dition de en vue de pr6
parer la lutte contre le Portugal, remonte en. r6alit6 A Yann6e 19o8 et.

ne p.r6sente aucun *caract6re suspect. ST est constant, qu&apos;en 1915, les,

troupes portugaises ont d-ft livrer de&apos; durs, combats avant de briser la.,
r6sistance des Cuanhamas, on ne peut naturellement, pas en induire:

qu&apos;ils avaient dfi 6tre arm6s et instruits par les Allemands. On sait, au

contraire, que les autorit6s allemandes interdisaient -strictement l&apos;acc6s,
de la contr6e qu&apos;ils occupaient et qui 6tait en partie sur- territoire alle-

mand, en partie sur territoire portu ais.- Elles redoutaient la surve.9
nance-de troubles,qui auraient priv6 la colonie de la :rnain-d&apos;oeuvre
fourme aux mines du Damaraland par les, Cuanhamas et. elles se seraient

gard6es de fournir des armes qui pouvaient 6tre tourn6es aussi facilement.
contre les Allemands que contre les Portugais. La contrebande des armes,.
si r6pandue en Afrique, suffit parfaitement h expliquer que les Cuan-
hamas poss6dassent n6anmoins d&apos;assez nombreux fusils.

Ce n&apos;est. donc pas comme instigatrice de la r6volte des noirs que
I&apos;Allemagne pourrait 6tre tenue de r6parer les dommages caus6s par-
cette r6volte. Mais. on doit encore se demander si elle en r6pond peut-6tre.
parce que, sans les agressions dont elle s&apos;est rendue coupable, le souleve-

ra ne se serait pasproduit. A ce,point de vue, le cas des Cuanhamas.
est tout sp6cial: d6s avant la guerre, cette peuplade 6tait en 6tat de re-.

bellion, les frais des exp6ditions portugaises, destin6es. h la soumettre 26)p
ne peuvent donc naturellement 6tre mis h la,charge de l&apos;Allemagne. Par

26) Exp6ditions Rogadas et d&apos;Ega.
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il est des plus probable que le soul6vement des autres indig6nes,
&lt;Iui a sU]vi imm6diatement le combat de Naulilaa, est en relation avec

combat, les noirs ayant profit6 de la d6faite portugaise pour se r6-

volter. La question qui se pose est celle de savoir si, dans le calcul de,

Findemnit6 due h raison de I&apos;agression allemande, on peut tenir compte
-des dommages que cette agression a entrain6s indirectement en four-

nissant des auteurs ind6pendants - les noirs - l&apos;occasion de com-

niettre les actes qui les ont directement caus6s.
Le probleme de la responsabilite des dommages indirects a. 6t6 sou-

.1
1

-vent abor&amp; dans, la jurisprudence et la doctrine du droit des gens 27).
Dans 1&apos;affaire c6Mbre de l&apos;Alabama, les arbitres ont d6clar6 faire ab- &apos;

straction de ce genre de dommages. Cette d6cision a 6t6 critiqu.6e 28) et,
des affaires ult6rieures, les. arbitres ont assez fr6quemment. indem-

-ni.s6 pour- des.,. dommages qui n&apos;6taient pas directs 29). - Et, en effet, il ne
-sekait- pas 6quitable: de laisser h la charge de la victime les Idommages
que Fauteur de Facte illicite initial a pr6vus et peut-6tre m6me voulus,
-sous le seul pr6texte que, dans la chaine qui les relie h son acte, il.y a

-des anneanx interm6diaires&apos;. Mais par contre tout *le monde est d&apos;accord

-que, si.m on abandonne le principe rigoureux que seuls les dommages
directs donnent droii* h r6paration, on n&apos;en doit pas moins necessairement

-exclure, sous peine d&apos;aboutir h une extension.inadmissible de la re-

.-sponsabilit6, les dommages qui ne se rattachent h I&apos;acte initial que par
un enchainement impr6vu de circonstances exceptionnelles et qui n&apos;ont

-pu se produire que grace au concours de causes 6trang6res h l&apos;auteur et

h toute pr6vision de sa part. Cest ainsi que,,malgr6 le texte. du
trait6 dU 25 aofit 1921, entre les Eiats&apos;Unis d&apos;Am6rique et I&apos;Allemagne,
qui oblige. I&apos;Allemagne h r6parer les dommages caus6s aux citoyens ameri-

&gt;&gt;directement ou indirectement(((directly or indirectly), les arbitreS 30)
-charg6s d&apos;&apos;appliquer ce trait6 n&apos;ont pas h6sit6 h refuser toute indemnit6 du

-chef de pr6judices quil bien qu&apos;en relation -de causalit6 avec les actes

-cOmmis par I&apos;Allemagne, d6riva-ient en m6me temps d&apos;autres causes plus
rapproch6leS 31). Aussi bien, le Portugal lui-m 32) a-t-il d6clar6 ex-

-press6meiit renoncer h la r6paration des dommages indirects qu&apos;il a

,soufferts. Si neanmoins il r6clame des indemnit6s du chef des dommages
-caus6s par la r6volte des n6gres, c&apos;est en soutenant, d&apos;une part, que cette

r6volte, a 6t6 pr6par6e par I&apos;Allemagne et, d&apos;aut.re part, qu&apos;elle 6tait

la cons6quence -naturelle et n6cessaire des agr6s&apos;sions commises. Les

arbitres ont examin6 ci-dessus 10 premier de ces&apos;moyens et l&apos;ofit rejet6
1aute de. preuve. Et quant au second, il y a lieu d&apos;observer ce qui suit:

z7) VoIr un r6sum6 dans Hauriou, Revue g6n6rale du droit international public,
-tome XXXI p,&apos;203 et suiv.

28) Voir De Lapradelle et Politis, Recueil des arbitrages internationaux,
-tome II, note doctrinale page 977-

29) Cf. Ralston, The Law and Procedure of International Tribunals, p. 241 et SuIv.

30) Mixed Claims Commission.

31)&apos;Nol.amment de la libre d6termination du 16s6; cf. Mixed Claims Commission,
1, p. i i et suiv.: et P. 33 et suiv.

32) Winoire, P. 94 et 95.
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L&apos;exp6dition Tranck avait pour seul but d&apos;exercer. - sans droit,
comme on I&apos;a dit - des repr6sailles en d6truisant le fort meme oil trois

Allemands avaient perdu la vie. Cet objectif n&apos;6tait accompagn6 d&apos;aucune
We d&apos;invasion ou de conqu6te de Ia. colonie portugaise. Aussit6t apr le
combat et 1,.&apos;incendie du fort, Ia colonne allemande s&apos;est retir6e, sans

esquisser le moindre mouvement de poursuite des forces portugaises.
Mais, se m6prenant 5. Ia fois.sur les effectifs et sur les intentions de son

adversaire, le commandement portugais a jug6 h propos de se replier
au N.-O. en faisant 6vacuer les forts de Ia rive gauche du Cunene. Ce

repli s.&apos;est poursuivi bien au-del5. de Ia ligne primitivement envisag6e
et ce qui a, plus que tout, contribu6 h I&apos;accentuer, c&apos;est le bruit de Iex-

plosiqn du fort Rogadas qui a fait croire que les Allemands menagaient
les communications portugais6s, alors que c&apos;6tait la garnison m8me du*
fort qui, co4form6ment aux instructions re I&apos;avait. -fait sauter 33).
Au lieu de s&apos;arr6ter h&apos;Humbe, I&apos;arm6e portugaise s&apos;est retir6e jusqu&apos;h
Cahama-Gam.boS, abandonnant Ia riche contr6e qui s&apos;6tend au S..-E. de
ces localit6s, ce qui permit h la r6volte des n6gres de prendre une ex-

tension qui, sans cela, n&apos;aurait pas 6t6 possible. Les arbitres n&apos;entendent
ni critiquer ni-juger, du point de vue militaire, les dispositions ainsi prises
par le commandement portugais, pas plus qu&apos;ils n&apos;ont a apprecier son

Tefus d&apos;entrer en communication avec le commandement allemand
,qui, apr le combat, a tent6. de se mettre en rapport avec lui pour em-

p6cher le soul6vement mena des noirs. Mais ils doivent constater

que, s&quot;iI a cru devoir repousser ces ouvertures et sacrifier la vaste region
qu&apos;a embras6e imm6diatement Ia r6volte indig6ne, il I&apos;a fait dans la

pl6nitUde de sa responsabilit6, qu&apos;iI n&apos;a pas agi sous la pression de I&apos;arm6e
allemande et que par cons6quent l&apos;Allemagne ne peut 6tre rendue res-

Ponsable- des suitesl- dommageables de Ia d6termination librement prise
par le commandement portugais.

Toutefois, il est certain qu&apos;en elle-m6me l&apos;agression allemande 6tait
-denature h amene&apos;r des troubles dans Ia population indig6ne, qu&apos;iI 6tait
dans Yordre naturel des choses que les noirs, soumis depuis bien peu
d&quot;ann6es, en profitassent pour se r6volter. Sans doute, les Allemands ne

pouvaient pr6voir 1extension que cette r6volte a prise en raison des
circonstances. particuUres. qui viennent d&apos;6tre rappel6es, mais ils de-
-vaient compter que leur action militaire, dans une contr6e tout r6cemment

pacifi6e, entrainerait-des cons6quences redoutables pour I&apos;autorit6 portu-
;gais.e. II ne serait done pas juSte de limiter la responsabilit6 de l&apos;Alle-
-magne, strictement aux dommages que les troupes ont Caus6s
-elles-m6mes et elles seules, et il y a lieu d&apos; accorder au Portugal, en sus

Ae, Ia r6paratiOn de, ces dommages, une indemnit6 dont les arbitres

atr6tero&apos;nt 6quitablement le chiffre, en&apos;tenant compte de toutes les
circonstances, mais sans qu&apos;il soit n6cesSaire d&apos;entrer&apos; dans le d0ail des
r6clamations.

.33) Voir rapport Rogadas, P. 207 et suiv.,
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En risumg, il faut distinguer deux cat6gories de dömmages: les

dommages imm6diats caus6s par les agressions allem-andes que l&apos;Etat

dHendeur est tenu de r6parer enti mais que le Portugal devra.

toutd6tablir et chiffrer - et les autres dornmages dont les pi
d6jä permettent, sans nouvelle. instruction, d&apos; l&apos;im-

portance, et dont les arbitreS tiendront compte, dans une mesure tr

hmit par la fixation d&apos;une indemnit6, supp16mentaire 6quitable, en

prenant en consid6ration la. pr6pond6rance des causes concomitantes

dtrang ä l&apos;Allemagne.

Par ceS motifs.
Dis&quot;&quot;nt que l&apos;Allemagne doit riparer les dommages causis Par les

agressioi, de Maziua, Cuangar, Bunga, Sambio, Dirico, Mucusso et -

Naulilaa,
Risf la quotiti des dommages-intdrits qui seront fixds ultgrieur

ment en conformiti des considiranis qui Pr et apHs instruction

complimmtaire, suivant ordonnance notifi aux parties en mime temps
que la prisente sentence,
1 les frais.

Lausanne, le 31 juillet 1928
Aloisde Meuron,

Robert Fazy, Robert&apos;Guex.-

Anrnerkung. &apos;Das Gericht hatte im vorliegenden Streitfall einen be-

sonders großen und schwer zu -beurteilenden Tatsachgistoff zu prüfen.
Man wird anzuerkennen haben, daß es mit großer Sorgfalt und vielem Ge-

schick sich dieser Aufgabe unterzogen hat undbestrebt gewesen ist, ein ge-
rechtes Urteil zu fällen. Das wird auch. der anerkennen, der gegen die

rechtlichen Ausführungen manche Bedenken äußern zu müssen glaubt.
- Das Urteil beginnt mit der Feststellung des anzuwendenden Rechts..

Dabei -wird, mit Recht erklärt, daß § 4 nur Ansprüche der alliierten,
Staatsangehörigen gegen das Deutsche Reich kennt, eine Auffassung, die:

das Gericht ohne jede Begründung in seinen späteren Ausführungen.
verläßt. Es handelt sich bei den Ansprüchen aus § 4 um Staats-

ansprüche gegen das Deutsche Reich auf Ersatz von Privatschäden.

Das Gericht stellt fest, daß auf Klagen aus § 4 das gemeine
Völkerrecht anzuwenden ist, dessen Anwendbarkeit dieser Paragraph.

keineswegs ausschließe. In den Worten actes commis hätte das

Gericht e Verweisung auf das gemeine Völkerrecht erblicken können.
Es beruft sich auf die Bestimmungen des Art- 38 des Statuts

1

der

Haager Cour, die von ihm trotz der unglücklichen Fassung dieses Artikels.

mit Recht als der Versuch einer Formulierung der allgemein an-.

erkannten Rechtsquellen des Völkerrechts angesehen werden. Der

Sinn dieser Bestimmungen des Cour-Statuts und seiner Wiederholung-
im Urteil ist die Verweisung auf die zur Zeit des Kriegsausbruchs gelten-
den allgemeinen oder speziellen Regeln. der verschiedenen Rechtsquellen.
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Das Gericht war nicht berechti seine Entscheidung nach
den Grundsätzen -der Billigkeit, zu tr&quot; Gerade Art. 38&quot; des
Haager Statuts bestimmt, daß ein SchiedSgericht nach Billigkeit nur

dann urteilen darf, wenn ihm diese. Befugnis ausdrücklich, durch das
Kompromiß übertragen ist. Daran fehlt e hier aber durchaus. Wie
mir scheinen will, ist die zur Stützung, der Ansicht des Gerichts an-

gezogene Stelle von Lammasch mißverstande&apos;n. Lammasch spricht
zunächst von dem Fall, in dem ein Schiedsrichter durch ein

I

KompromiR
zur Entscheidung eines Streitfalles berufen wird, für den Regeln des
positiven Völkerrechts nicht existieren. Er will hier da!, Kompromiß&apos;
in dem Sinne auslegen, daß die Parteien, die diesen Umstand, beim Ab-
schluß des Kompromisses gekannt haben&quot; dem Gericht die Berechtigung
einräumen wollten, ex aequo et bono zu entscheiden. E,r spricht ganz
ausdrücklich dabei von den Fällen, in denet keine Entscheidungs-
norm des positiven Völkerrechts gegeben sei. Daneben-stellter (S.&apos;i8o)
den Fall, daß die Parteien ausdrücklich dem Ricliter die Ermächtigung
zur Entscheidung nach Billigkeit einräumen&quot; mögen iiberhaupt keine-
Rechtsnormen oder nicht ausreichende NorMe4&apos;&apos;vorhänden sein. &apos;Er
fährt dann fort (S. 181): Aber auch in einem solchen Falle muß
doch der Schiedsrichter, wenn er nicht als amiablei compositeur berufen
ist, zunächst und so weit %- als- möglich nach Rechtsgrundsätzen ent-
scheiden. Er darf nicht etwa zweifellos zwischen- den: Parteien geltendes
Recht nach seinem subjektiven Billigkeitsgefühl korrigieren wollen;
wohl aber darf und soll er Lücken des Rechts nach Billigkeit,
d. h. im Geiste des Rechts, nach Rechtsanalögie&apos;., Dieser
Fall ist aber gerade hier nicht gegeben, da es: an Ermächtigung
im Kompromiß fehlt. Das Gericht hat vielmehr lediglich nach dem Stande
von 1914 die positiven Rechtssätze festzustellen und zu prüfen, ob da-
nach ein acte commis vorliegt und welcher Ersatz geschuldet wird.

Zu der Klage, soweit sie sich auf die Vorgange in Maziua bezieht,
ist zu bemerken, daß das Gericht entgegen seiner eignen Feststellung
auf S. 59 nicht bloß den Schadensersatzanspruch Portugals als begründet
feststellt, der sich auf den Ersatz von individuellen Schäden bezieht,
sondern auch den Anspruch auf Ersatz des dem portugiesischen Staat
entstandenen Schadens.

Die Frage; ob Ansprüche für Schäden, die dem ehemals neutralen
Staate selbst durch Handlungen Deutschlands entstanden sind als
actes commis nach § 4 betrachtet werden können., dürfte aber zu ver-

neinen sein. Es ist ganz sicher, daß die Amerikaner, auf die die Formu-
lierung, des hier in Frage kommenden § 4. zurückgeht, nicht daran ge-
dacht haben, Staatss im eigentlichen Sinne geltend zu machen.
Vielmehr sehen wir aus den Ausführungen von Palmer (Hearings
before the Committee on Foreign. Relations United States Senate,
Sixty-Sixth Congress S. 18) über die Verwendung des deutschen Ver-
mögens, daß nur Schäden amerikanischer Staatsangehöriger als solche
sollten verrechnet werden können: They ean use it to pay what we

call the Lusitania claims - claims on account ol damages su#ered by
Z. ausl. öff. Recht u. Völkerr. Bd. i, T. 2. Urk. : 6

http://www.zaoerv.de
© 1929, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


82 &quot;Völkerrecht

nat&apos;t ol the United Stat prior to our entry into:war. Und auch

rdie Mantelnote,der Alliieteny in 16. Juni igig (vgl. Kraus-Roediger,
Urkuiiden zum Friedensvertage 1 SI 663) geht offenbar von derselben

ngaus, wenn sie au,&apos; ührt -. En-fin la note allemande fait remar-Auffassu fsf
quer qu&apos;il $emble r6serv6 aixx gouvernements a11i6s et associ&amp; de d6cider
d&apos;une mahi arbitraire c ce qui concerne les reclamations de leurs
ressörtissanis relatives.aüx aetes commis.*. Nimmt man hinzu, daß
die Antastung des deutschen Vermögens durch die Liquidationsbestim-
mungen gerechtfertigt wurde mit der Behauptung der angeblichen
Völkerrechtsv gegenüber Privatpersonen und privatem
Eigentum, d(Zen &apos;sich Deutschland schuldig gemacht haben sollte,
so ist die, Annahme nicht von der Hand zu weisen, daß auch durch § 4
nursolche Fällk getroffen werden, in denen Staatsangehörige ehemals
neutraler AllUxter in -,*,hrer Person oder ihrem Eigentum eine völker-

rechtswidrige Sehädigung. durch deutsche Maßnahmen erfahren hatten.
Was die Vorgänge, die sich im Fort Naulilaa abgespielt haben,

betrifft, so ist, selbst wenn man die &apos;tatsächlichen Feststellungen des -

Gerichts als richttig unterstellt, die Bewertung durch das Gericht nicht
einleuchtend. &apos;Zwar hat es mit Recht die portugiesische These zurück-

gewiesen, daß die Mission des Dr. Schultz den Zweck ver-

folgte, den Einfall i--ei Angola vorzubereiten oder Spionage zu treiben..
Andererseits ergibt sich aber eben aus den tatsächlichen Feststellungen

deutsche These, die annimmt, die deutsche Missiondes Gerichts, daß die
habe in einen Hintelffialt gelockt werdensollen, nicht unberechtigt ist.
Der Militärbefehlslieber von Cuamato hatte an den Leutnant der
Kavallerie Sereno cen schriftlichen Befehl erteilt, sich nach Nauhlaa

zu begeben und dort die nötigen militärischen Maßnahmen zu treffen,
ferner den Versuch zu machen, die deutsche Mission zu entwaffnen
und im Fort 90cadas, zu internieren. Diesem Befehl ist der Leutnant

Sereno nachgekommen, indem er -die Mission aufsuchte und, aufforderte,
sich mit ihrem Bettzeug in das Fort Naulilaa zu begeben, und er dort
den Versuch machte, den Führer der Mission Dr. Schultze-,Jena
von dieser zu trennen und nach Cuamato zu bringen. Es ergibt sich

aus diesen tatsächlichen Feststellungen, daß der Leutnant Sereno

von diesem Inhalt des Befehls, den er bei sich.führte, den Mitgliedern
der deutschen Mission keine Kenntnis gegeben hat., sondern in ihnen
den Glauben erweckte, daß sie in ihrer Eigenschaft. als Kommissare, an-

scheinend unter Zur&apos;ücklassung eines Teils ihrer Begleitung, zu Ver-

handlungen nach dem Fort Naulilaa reiten&apos;sollten.
Was die juristische Würdigung dieser Vorgänge betrifft, so scheint

das Gericht davon auszugehen, daß die deutsche Mission nach dem

Art. 57 der Haager.Konvention von 1899 bzw. Art, ii der V. Konvention
von 1907 zu behandeln gewesen sei. Dort ist die Rede von dem über--.
tritt von Teilen der bewaffneten Macht eines kriegführenden &apos;Staates,
auf neutrales Gebiet, also von einem völlig anderen. Tatbestand. Die

Anwendung des Art. 57 dürf&apos;te nicht in Frage kommen4 Mit Recht,
hat das Gericht selbst an mehreren Stellen des Tatbestandes fest-
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gestellt, daß: es sich hier um eine olfizielle Mission unter Führung eines

Zivilbeamten handelt, die im Auftrag des deutschen Gouverneurs Ver-

handlungen mit der zuständigen portugiesischen Verwaltungsstelle
übet- die Einfuhr&apos;von Lebensmitteln und die Einrichtung einer posta-
lischen Verbindung züi führen hatte, Diese Mission hatte ohne
ausdrückliche Erlaubnis der portugiesischen Regierung die Grenze
überschritten und ein Lager in der Nähe vpn Eriksondrift bezogen.
Per Leutnant Sereno hatte,sie zunächst&apos;zum Verlassen des portugiesi-
schen Gebiets aufgefordert. Schließlich aber, nachdem der-Führer,der
deutschen Mission erst ,bereit gewesen war, das portugiesische Gebiet
zu verlassen, einigte er sich mit dem Leutnant $ereno.. nach dem Fort
Naulilaa zum Zwecke von Verhandlungpn zu reiten. Dieser -Zweck
der Mission mußte den maßgebenden portugiesischen Stellen aus den
beiden. &apos;Briefen, die Dr. Schultze-Jena abgesandt hatte, bekannt
sein. Wird einer Regierungsmission der Aufenthalt auf fremdem Gebiet

gestattet, so steht nach einem wohlbekannten Satz des gemeinen Völker-
rechts dieser Mission das Recht des freien Geleits zu, d. h. sie darf weder
entwaffnet noch interniert werden. Es darf.ihr keinesfalls die. Rückkehr
in das eigne Gebiet untersagt werden, ja, der Aufenthaltsstaat ist zum.

Schutze des Lebens oder der Freiheit ihrer Mitglieder verpflichtet.
Am klarsten ist das in der berühmten Note Bismgrcks in dem Falle
Schnäbele vom 28. April 1887 ausgesprochen. &apos;

Wenn der Unterzeichnete dennoch für seine Pflicht gehalten
hat, den Befehl zur Freilassung Schnäbeles von dem Kaiser,
seinem allergnädigsten Herrn, zu, erbitten, so ist er dabei von der
völkerrechtlichen Auffassung geleitet worden, daß Grenzüber-

schreitungen, welche auf Grund dienstlicher Verabredungen zwischen
Beamten benachbarter Staaten erfolgen, jederzeit als unter der

stillsch Zusicherung freien Geleits stehend anzusehen -seien.
F-s ist nicht glaublich, daß der deutsche Beamte Dautsch den
Schnäbele zu einer Besprechung in der Absicht aufgefordert habe,
seine Verhaftung möglich zu maChen; es liegen aber Briefe vor,
welche beweisen, - daß Schnäbele, als er verhaftet wurde, sich an

der Stelle, wo dies geschah, infolge einer mit dem diesseitigen
Beamten getroffenen Verabredung befand, um gemeinsame amt-

liche Geschäfte zu erledigen. Wenn die Grenzbeamten bei der-

artigen Gelegenheiten der Gefahr ausgesetzt wären, auf Grund
von Ansprüchen, welche die Gerichte des Nachbarstaates an sie

machen, verhaftet zu werden, so würde in der dadurch für sie

gebotenen Vorsicht eine Erschwerung. der laufenden Grenzgeschäfte
liegen, welche mit dem Geiste und den Traditionen der heutigen
internationalen Beziehungen nicht in Einklang stehen. Der Unter-
zeichnete ist daher der Meinung, daß derartige geschäftliche Zu-
sammenkünfte jederzeit als unter dem Schutze gegenseitig zu-

gesicherten freien Geleits stehend gedacht werden sollten. In diesem
Sinne hat er unter voller Anerkennung der Berechtigung des Ver-
fahrens der diesseitigen Gerichte und Beamten das Sachverhältnis

C
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bei Seiner Majestät dem Kaiser zum Vortrag gebracht; allerhöchst-
dieselben haben dahin zu entscheiden geruht, daß in Betracht
der völkerrechtlichen Motive, welche für unbedingte Sicherstellung
internationaler Verhandlungen sprechen, der pp. Schnäbele trotz

seiner Festnahme auf deutschem Gebiet und trotz der gegen ihn

vorliegenden Schuldbeweise in Freiheit zu setzen sei. (Die Große
Politik Bd. 6 S. 188.)
Dem entspricht im übrigen auch die internationale

&apos;

Literatur.

Vgl, z. B. OpPenheim, International Law, 3. Aufl. I (i92o) S. 61g.
Demnach ist festzustellen, daß schön der Befehl des Kapitäns Varao

völkerrechtswidrig war. Dasselbe trifft auf die Ausführung des Befehls.&apos;
durchden Leutnant Sereno zu. Wenn sich also der Führer der deutschen
Mission und seine Begleiter dem Versuch, sie zu internieren, wider-_
setzten,- so &apos;haben. sie sich gegen die Ausführung eines völkerrechts-
widrigen Aktes mit Recht zur Wehr gesetzt. Nicht der Leutnant Sereno,&apos;
sondern die Mitglieder der deutschen Mission haben sich als Organe,
des Deutschen. Reichs, dem gegenüber eine Völkerrechtsverletzung
begangen wurde, in Notwehr befunden. Das Gericht befindet

1

sich iml&apos;
Irrtum,&apos; wenn es hier die völkerrechtliche Situation außer acht läßt-
und lediglich nach den Grundsätzen eines nationalen Strafrechts die
Vorgänge beurteilt. Damit steht, fest, daß der portugiesische Staat
durch seine Organe eine Verletzung des Völkerrechts gegenüber dem
Deutschen Reich begangen hat, für welchen Deliktsfall er verahtwortlich
zu machen war. Daher sind die auf S.&apos;70, 71 von den Schiedsrichtern

gezogenen Folgerungen, unrichtig.
Der Vorgang ist juristisch nicht als ein zufälliges Ereignis, sondern9

als eine der portugiesischen Regierung zur Last fallende völkerrechts-

widrige Handlung aufzufassen. Das Delikt bestand darin, daß mili-

tärisc4e Organe des portugiesischen Staates einen höheren Zivilbeaniten
der deutschen Kolonialverwaltung und zwei Offiziere, die sich in amt-

licher Funktion auf portugiesisches Gebiet- begeben hatten, getötet
und mehrere Begleiter, von denen mindestens der eine im Besitze eines

sauf-conduit des Administrators von Humbe war (S. 66), interniert
haben. Dieses Delikt muß als eine besonders schwere Völkerrechts-

verletzung betrachtet werden; es bedarf dabei kaum des Hinweises

darauf, daß die bloße Verhaftung eines mittleren französischen Grenz-
beamten seinerzeit als eine außerordentlich schwere Verletzung staat-
licher Hobeitsrechte von französischer Seite betrachtet wurde, die ohne
das energische Eingreifen des damaligen deutschen Reichskanzlers zu

einem kriegerischen Konflikt geführt hätte.
Das Schiedsgericht prüft weiter die Frage, ob, die Zerstörung

einiger portugiesischer Grenzbefestigungen, die der Gouverneur der
deutschen Kolonie als Repressahe, angeordnet hatte, als völkerrechtlich

zulässige Repressalie angesehen werden kann. Es kommt dabei zu dem

Resultat, daß einmal überhaupt kein Repressaliengrund vorgelegen
habe,. weil das Verhalten der portugiesischen Funktionäre nicht völker-

rechtswidrig gewesen sei. Dieser, Annahme entsprechend hätte das
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Schiedsgericht die Rechtswidrigkeit der Handlungen des deutschen,
Militärs feststellen müssen. Es hat dies merkwürdigerweise nicht ohne.
weiteres getan, sondern auch noch die zwei Eventualfragen, die vom

Standpunkf des Gerichts -aus gar nicht mehr zu untersuchen waren.,

geprüft, nämlich, ob eine Androhung der Repressalien formgerecht,
durch die deutsche Regierung erfolgt war, und ferner, ob die, Repres-
salienhandlung im erlaubten Verhältnis zu dem vorhergehenden Ver-.
halten der portugiesischen Beamten gestanden habe..,

Was zunächst die Unterlassungeiner Androhung der Repressalien
durch die deutsche Regierung- betrifft, so erklärt das -Schiedsgericht,
daß die drahtlose Verbreitung der Nachrichten des deutschen -Gou-
verneurs. S e it z durch die deutschen radiotelegraphischen Stationen

nicht als ausreichend anzusehen sei., Das Gericht meint, daß selbst,
Wenn Telegramme von den portugiesischen Beh aufgenommen
seien, was diese leugnen dies keine hinreichende Benachrichtigung
dargestellt - hätte. Es ist vielmehr der Meinung, daß der, deutsche
Gouverneur einen &quot;parlamentaire seprcomme tel&quot; abzuordnen

gehabt hätte, Das Gericht übersieht dabei, daß die Abordnung eines Par-
lamentärs nach allgemein herrschender, wohl kaum bestrittener Auf-

fassung, die auch in Artikel 32 der Haager Landkriegsordnung von 1:907
ihren Ausdruck gefunden hat,&apos; nur -von einer kriegführenden Macht

an eine andere erfolgen kann; Daß ein -Kriegszustand zwischen dem
Deutschen Reich und Portugal in den Monaten Oktober, November
und Dezember 1914 bestanden hätte&gt; lehnt das Gericht ausdrücklich ab,
indem es erwähnt, daß der Zustand der Neutralität bis zum g. März

igi6 zwischen den beiden Staaten bestanden habe (S, 75). Unter
diesen Umständen wäre dem Gouverneur nichts anderes übrig geblieben,
als wiederum eine offizielle Mission auf das Gebiet der portugiesischen
Kolonien zu entsenden, deren Schicksal nach den erteilten Befehlen
und der von dem Gericht für völkerrechtlich. erklärte4 Be-

handlung der ersten Mission nicht zweifelhaft sein: konnte. Auch an

dieser Stelle verhindert das Gericht seine Auffassung, daß eine solche
Mission als Übertritt bewaffneter Truppenteile aufzufassen wäre, an

einer zutreffenden rechtlichen Würdigung der Tatsachen.
Im übrigen ist die &apos;Notwendigkeit, unter allen Umständen und in

allen Fällen die Repressalienhandlung- anzudrohen, bestritten. Sie
wird allgemein nur dann verlangt, wenn die Rechtsverweigerung
erst die Voraussetzung eines völkerrechtlichen Deliktes schafft (Strupp,
Das völkerrechtl. Delikt, S- 194)-

Das Gericht beruft sich ferner darauf,daß die Repressalienhand-,
lungen nicht in einem völkerrechtlich erlaubt&apos;en Verhältnis zu dem
Verhalten der portugiesischen Behörde gestanden hätten. Abgesehen
davon, daß das Gericht dieses Verhalten als durchaus völkerrecbts-
widrig ansieht, müßte es nach seinen eigenen Ausführungen auf S- 72
diesen Grund überhaupt beispite lassen; dort ist ausdrücklich festge-
stellt, daß nach der Vorkriegsauffassung das Moment der Proportio-
nalität nicht gefordert werden kann. Selbst, wenn man annehmen
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könnte, daß sich in diesem Punkt nicht bloß die literarische Meinung,
sondern ,die Völkerrechtspraxis nach dem Krieg geändert hätte, so

dürfte die neugebildete Regel nicht. auf die Vorgänge des Jahres igi4
angewendet werden&apos;). Wenn das Gericht weiter feststellen zu können

glaubt, daß die Repressalieiihandlungen außer jedem Verhältnis,Zu dem
sie motivierenden Verhalten des Gegners gestanden hätte, so muß auch
die Richtigkeit dieser Ansicht bezweifelt werden. D,ie Repressalien-
handlung wird vom Völkerrecht deswegen gestattet, damit der ur-

sprünglich Verletzte im Wege der Selbsthilfe den Verletzer zur Wieder-
gütmachung seines Unrechts und zur Wiederaufhebung etwa noch fort-
dauernder völkerrechtswidriger Maßnahmen zwingen könne. Solange
dieser Erfolg nicht, eingetreten ist, kann von der Rechtswidrigkeit der

Repressalienhandlung nicht gesprochen werden (Vattel, II c 18 § 342.
Oppenheim 1146). Im Übrigen ist die Zulässigkeit eines bewaffneten
Vorgehens mit den sich daraus möglicherweise ergebenden Folgen nicht
zu bestreiten.

Man wird daher dem Gericht wohl kaum folgen können&quot; wenn es

(Seite 74) feststellt, daß in dem Vorgehen der deutschen Militätkräfte
eine &quot;violation deliber6e&quot;, vorsätzliche Verletzung der Grenze eines

neutralen Staates, dessen Gebiet unvefletzlich sei, gesehen werden mÜsse.
Zum Schluß erörtert das Gericht die Frage nach dem Umfang des

vom Deutsichen Reich wegen seiner angeblichen Völkerrechtsverletzungen
zu erstattenden Schäden. Es kommt nach einer sorgfältigen Erörterung
der tatsächlichen Vorgänge auf Seite 79 zu dem Schluß, daß die

Ausdehnung des Negeraufstandes auf das Verhalten der portugiesischen
Militärbehörden zurückgeführt werden muß, daß diese die&apos;Verant-

wortung für die Maßnahmen trifft, die keineswegs durch das Verhalten
der deutschen Truppen notwendig geworden waren und daß Deutsch-
land deswegen für diese Vorgänge nicht verantwortlich gemacht werden
kann. Wenn das Gericht dann aber Weiter feststellt, daß die Deut-

schen diese Ausdehnung des Eingeborenenaufstandes hätten vorher-
sehen und daher also wohl, überhaupt ein militärisches Eingreifen
hätten unterlassen müssen, so scheint nach den eigenen Feststellungen des
Gerichts diese Auffassung nicht b.egründet zu sein, - denn der deutsche
Befehlshaber hat, wie das Gericht selbst feststellt, mehrfach, aber ver-

geblich den: Versuch g&apos;emacht, sich, mit den portugiesischen Behörden
in Verbindung zu setzen, um die Ausdehnung, des Negeraufstandes zu

verhindern. Das Gericht meint, die Billigkeit fordere, daß Deutsch-
land auch wegen des Negeraufstandes, Sch-adensersatz zu leisten habe,
ohne daß es verpflichtet sei, in eine nähere Aufklärung der Tatumstände
einzutreten, die diesem portugiesischen Schadensersafzanspruch zu-

grunde liegen. Dieser Auffassung muß entgegengehalten werden, daß

es sich hier um einen Anspruch auf Ersatz des dem portugiesischen
Staat als solchem zugefügten Schaden, dessen Wiedergutmachung nach

§ 4 nicht gefordert werden darf, handelt. Und weiter scheint das Ge-

1) Vergl. die Ausführungen H u b e r s in der oben wiedergegebenen Entscheidung S. 2 3 ff.
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richt hier der Auffässung zu sein, es dürfe über diesen Anspruch nach

billigem Ermessen befinden. Schon oben ist hervorgehoben, daß eine

BilligkeitsentAcheidung von einem Schiedsgericht nur dann getroffen
werden darf, wenn es durch das Kompromiß ausdrücklich, dazu er-

mächtigt ist. Unter -keinen Umständen aber darf in unserem Falle,
wo eine solche Abrede fehlt, und es sich nicht um die Ausfüllung einer
Rechtslücke handelt, die Anwendung des positiven Rechts zugunsten
des billigen Ermessens unterlassen werden. Bruns
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